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PPRRÉÉSSEENNTTAATTIIOONN  DDUU  CCRRIISSEESS  

Le Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) est un centre institutionnel de 
l’Université du Québec à Montréal (UQAM) rattaché à la Faculté des sciences humaines (FSH) et à 
l’École des sciences de la gestion (ESG). 
Organisation interuniversitaire et pluridisciplinaire, elle regroupe près d’une cinquantaine de 
chercheurs-euses réguliers-ères et autant de membres associés-es. 
 

Les membres réguliers-ères proviennent de 10 universités québécoises : 
- Université du Québec à Montréal (UQAM) qui accueille le Bureau principal du Centre 
- Université du Québec en Outaouais (UQO) 
- Université Laval 
- Université de Sherbrooke 
- Université Concordia 
- HEC Montréal 
- Université de Montréal 
- Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) 
- Université du Québec à Rimouski (UQAR) 
- Université TÉLUQ (l’université à distance de l’Université du Québec). 

 

Le CRISES étudie des innovations qui sont sociales par leurs processus (nouveaux rapports 
sociaux, nouvelles combinaisons) et par leur portée (appropriation, institutionnalisation). Nous 
définissons une innovation sociale (IS) comme une intervention initiée par des acteurs sociaux 
pour répondre à une aspiration, subvenir à un besoin, apporter une solution ou profiter d’une 
opportunité d’action afin de modifier des relations sociales, de transformer un cadre d’action ou 
de proposer de nouvelles orientations culturelles. Le CRISES défend une conception de 
l’innovation sociale n’étant ni bonne ni mauvaise a priori mais ancrée dans les rapports 
sociaux, donc sujette à tensions et à conflits. 
 

Le CRISES se distingue également en ce qu’il étudie les IS en lien avec la transformation 
sociale qu’elles peuvent générer. En se combinant, les innovations peuvent avoir à long terme 
une efficacité sociale qui dépasse le cadre du projet initial (entreprises, associations, etc.) et 
représenter un enjeu qui questionne les grands équilibres sociétaux. Elles deviennent alors une 
source de transformations sociales et peuvent contribuer à l’émergence de nouveaux modèles de 
développement. 
  

La programmation scientifique 2020-2027 du CRISES cible un défi à la fois sociétal et analytique : 
analyser la contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale. 
Cette programmation s’appuie sur le cheminement scientifique approfondi par les membres du 
CRISES depuis plusieurs décennies, notamment sur le lien entre IS et transformation sociale, 
mais aussi sur un profond renouvellement des appuis théoriques et des programmes de 
recherche des axes, rendu nécessaire par les nouveaux enjeux qui confrontent nos sociétés. 
 
 
 
 
 



 

 
Axe 1. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans le champ des politiques et des pratiques sociales. 

L’axe étudie les IS dans leur rapport à la justice sociale selon une dimension de lutte pour la 
reconnaissance et d’identité, ainsi que la redistribution des ressources socioéconomiques 
et de la participation afin de questionner le renouvellement des pratiques d’intervention. 
Soulignons que celui-ci a aussi pour toile de fond le lien entre inégalités sociales et crise 
écologique. Pour étudier ce renouvellement, les productions de l’axe investissent cinq domaines 
d’études : 
• Les politiques et pratiques sociales en contexte de vulnérabilité : santé mentale, 

vieillissement, handicap, pauvreté, déficiences, logement social, urgence (sinistres et crises). 
• Les dynamiques d’intersectionnalité en intervention sociale et développement 

communautaire (genre, classe, diversité). 
• La politisation de la justice sociale et environnementale. 
• La recomposition du Welfare Mix : rôle des mouvements citoyens, des fondations 

philanthropiques et de l’économie sociale et solidaire, en lien avec l’État. 
 

Axe 2. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans les territoires et milieux de vie. 

L’axe étudie le territoire comme un milieu où se génèrent des réponses collectives à la 
déterritorialisation provoquée par la globalisation, qui fait que les principaux pouvoirs sur les 
plans financiers, productifs et technologiques se détachent de toute assise territoriale et de toute 
préoccupation pour les milieux de vie. De nouvelles IS permettent d’observer « à la loupe » 
l’expérimentation de modèles de développement, mais aussi par le sentiment d’appartenance des 
acteurs-rices et des citoyens-nes à leur territoire. Des arènes conflictuelles se constituent où les 
luttes de classes se combinent avec des luttes territoriales motivées par la défense d’acquis 
menacés, ainsi que par des aspirations à une société plus juste et équitable sur les plans 
environnementaux et sociaux. Quatre thèmes mobilisent les membres de l’axe : 
• Les dynamiques environnementales en lien avec la gouvernance des ressources (physiques, 

humaines, culturelles, etc.). 
• Les milieux de vie comme base de reconfiguration socioterritoriale. 
• Les nouveaux modèles d'action en développement territorial en milieu urbain et rural. 
• Les fractures socioterritoriales et les inégalités. 
 

Axe 3. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans les organisations sociales et collectives. 

Cet axe regroupe des projets qui cherchent à comprendre comment les organisations sociales 
et collectives (OSC) opèrent la "mise en organisation" (en anglais "organizing") de la 
justice sociale et environnementale (JSE), notamment par la voie de la démocratisation 
économique, au sein de projets d’économie sociale et solidaire (ESS), circulaire ou collaborative, 
entrepris par et agissant pour des populations marginalisées, tant dans les centres urbains que 
dans les régions ou les économies dites périphériques. Les travaux de l’axe se déploient autour 
de cinq dimensions : 
• La mise en formes organisationnelles de la JSE : formes hybrides (alternatives, communs, 

plateformes), critique des entreprises classiques, ESS. 
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• La mise en pratiques de la JSE au sein des OSC : entrepreneuriat alternatif (collectif, marginal, 
autochtone) ; outils de gestion et de gouvernance équitables et soutenables ; stratégies de 
décroissance. 

• La mise en système des OSC pour la JSE : accompagnement des organisations ; écosystèmes ; 
méta-organisations. 

• La mise en mouvement et en lutte des OSC pour la JSE : organisation de la transformation 
sociale ; relation organisation et société ; action collective organisée. 

• La mise en perspective de la JSE par les OSC : indicateurs alternatifs de performance ; 
performativité de la mesure d’impacts ; perspective critique du management. 

 

Axe 4. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans le champ du travail et de l’emploi. 

Les innovations sociales en matière de travail et d’emploi ont un impact sur les trois faces de la 
justice sociale : la distribution, la reconnaissance et la représentation. Ces enjeux sont 
d’autant plus saillants dans le contexte de la 4è révolution industrielle, avec le rôle croissant de 
l’intelligence artificielle et de l’économie de plateforme. Ces processus ont des impacts sur la 
qualité de l’emploi et de son encadrement, sur la division internationale du travail (sous-
traitance, migrations), mais aussi sur la conciliation entre le travail réalisé dans la sphère de la 
production et celui affecté à la reproduction sociale. Face à ces mutations, des résistances, actions 
collectives et IS plus progressistes émergent, afin de défendre la justice sociale dans le travail et 
l’emploi, mais aussi les conditions d’une « transition juste » du point de vue écologique. 
Cinq thématiques structurent les travaux de cet axe : 
• Les travailleurs-euses pauvres, les emplois faiblement qualifiés et faiblement rémunérés. 
• Les innovations organisationnelles et managériales et les nouvelles modalités de dialogue 

social en milieu de travail et dans l’entreprise. 
• Les temporalités sociales, la gestion des temps sociaux et la conciliation emploi/famille. 
• L’action collective émanant du syndicalisme et des mouvements sociaux/identitaires. 
• Le syndicalisme et les innovations institutionnelles face à la transition écologique. 
 

Retrouvez le descriptif complet des axes de recherche du CRISES sur : 

https://crises.uqam.ca/recherche/axes-de-recherche/ 
 

LES ACTIVITÉS DU CRISES 
Notre Centre de recherche est d’abord un regroupement de chercheurs-euses qui profitent du 
partage d’un objet de recherche commun pour stimuler l’étude de l’innovation sociale. En plus de 
la conduite de nombreux projets de recherche, l’accueil de stagiaires postdoctoraux et la 
formation des étudiants-es, le CRISES organise toute une série de séminaires et de colloques qui 
permettent le partage et la diffusion de connaissances nouvelles. Le Centre dirige également 
plusieurs collections de Cahiers de recherche qui permettent de rendre compte des plus récents 
travaux des membres (Site internet : http://crises.uqam.ca). 

Sylvain A. Lefèvre, Directeur 
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NNOOTTEESS  SSUURR  LLEESS  AAUUTTEEUURRSS--EESS  

Professionnelles de recherche 

Juliette ROCHMAN est titulaire d’un Ph.D. en géographie et développement du territoire. 

Coordinatrice au développement économique à la MRC de Beauharnois-Salaberry, elle travaille 

notamment à l’articulation des acteurs des différents milieux pour favoriser l’émergence de 

projets structurants, inclusifs et innovants. Professionnelle de recherche pour le Centre de 

recherche sur les innovations sociales (CRISES) durant 12 ans (2009-2021), elle est spécialisée 

dans le domaine du développement régional et travaille sur les thèmes du développement 

territorial intégré, de la revitalisation socio-territoriale et de l’économie sociale. 

 

Laurence CROTEAU est candidate à la maîtrise en sciences de l’environnement de l’Université 

du Québec à Montréal (UQAM). Elle est membre étudiante du Centre de recherche sur les 

innovations sociales (CRISES) et de l’Institut des sciences de l’environnement (ISE). Elle travaille 

sur l’innovation sociale et l’initiative locale citoyenne pour une meilleure gestion des déchets en 

milieu insulaire touristique. Elle s’intéresse particulièrement à l’écocitoyenneté, le 

développement de capacités collectives et l’implication citoyenne dans les transformations 

écosociales. 

 

Responsable du projet 

Jean-Marc FONTAN est professeur au département de sociologie de l’Université du Québec à 

Montréal (UQAM). Il est spécialisé dans le domaine de la sociologie économique et travaille sur 

les thèmes de l’économie sociale, des actions collectives de lutte contre la pauvreté, de la 

revitalisation socio-territoriale, de la philanthropie organisée et de la recherche partenariale. 

Membre du Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES), il dirige la collection 

Innovation sociale (https://www.puq.ca/catalogue/collections/liste-innovation-sociale-39.html) 

aux Presses de l’Université du Québec (PUQ) et il codirige, avec Peter Elson, le Réseau canadien 

de recherche partenariale sur la philanthropie (PhiLab, https://philab.uqam.ca/). 

 

Co-chercheurs-euses 

Marco ALBERIO est professeur de sociologie au Département de sociologie et de droit de 

l’économie à Alma Mater Studiorum Università di Bologna en Italie. Depuis 2013, il est aussi 

professeur au Département sociétés, territoires et développement de l’UQAR (Campus de Lévis) 

et titulaire de la Chaire de recherche du Canada en innovation sociale et développement des 

territoires (2016-2022). Il est membre du Centre de recherche sur les innovations sociales 

(CRISES) et co-responsable de l'axe Territoires et milieux de vie. Il est également rédacteur de la 

https://www.puq.ca/catalogue/collections/liste-innovation-sociale-39.html
https://philab.uqam.ca/


 

 
Revue canadienne de recherche sur les OSBL et l’économie sociale. Marco Alberio travaille sur la 

question des parcours de vie comme étant à l’intersection des grandes transformations 

socioéconomique touchant à plusieurs niveaux (international, national et local) nos sociétés. Il 

étudie également les initiatives potentiellement innovantes (des politiques publiques aux 

initiatives locales) pouvant jouer un rôle sur ces parcours. 

 

Marie J. BOUCHARD est professeure titulaire à l’École des sciences de la gestion de l’Université 

du Québec à Montréal (ESG UQAM). Elle est membre du Centre de recherche sur les innovations 

sociales (CRISES), où elle a été responsable de l’axe Entreprises collectives (2014-2020). Elle 

préside depuis 2015 la Commission scientifique Économie sociale et coopérative du CIRIEC 

International (http://www.ciriec.uliege.be/) et, depuis 2021, le Conseil scientifique de 

Territoires innovants en économie sociale et solidaire (TIESS, https://tiess.ca/). De 2003 à 2013, 

elle a été titulaire de la Chaire de recherche du Canada en économie sociale, et de 2000 à 2010, 

co-responsable du chantier Logement communautaire de l’ARUC en économie sociale. 

 

Simon COULOMBE est professeur agrégé au Département des relations industrielles de 

l'Université Laval. Il est titulaire de la Chaire de recherche Relief en santé mentale, autogestion et 

travail. Formé en psychologie communautaire (doctorat de l’UQAM obtenu en 2016), il mène des 

recherches sur la promotion de la qualité de vie et du bien-être au travail et sur le rétablissement 

en santé mentale. Ses travaux se situent à l’intersection entre les relations industrielles et 

plusieurs champs de la psychologie (communautaire, positive, environnementale et 

organisationnelle). Il possède aussi une expertise particulière sur les effets de l’aménagement 

physique des milieux de vie (travail, maison, quartier) sur la santé. 

 

Lucie DUMAIS, sociologue de formation, est professeure à l’École de travail social de l’Université 

du Québec à Montréal (UQAM). Elle a codirigé le Laboratoire de recherche sur les pratiques et les 

politiques sociales (LAREPPS) de 2006 à 2014 avec Christian Jetté de l’Université de Montréal et 

a mené des recherches sur les politiques sociales (insertion sociale et en emploi, santé au travail, 

handicap) en partenariat avec des organismes à but non lucratif, établissements publics, 

entreprises et syndicats. Dans les dernières années, elle s’est intéressée au rôle des fondations 

dans les politiques sociales de soutien à domicile et aux proches aidants au Québec et en France. 

Elle est membre du Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) depuis 2008. 

 

http://www.ciriec.uliege.be/
https://tiess.ca/
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Maude LÉONARD est psychologue communautaire et professeure au Département 

d’organisation et ressources humaines de l’École des sciences de la gestion de l’Université du 

Québec à Montréal (ESG UQAM). Elle est membre du Centre de recherche sur les innovations 

sociales (CRISES) et de l’Équipe de recherche en gestion des entreprises sociales et collectives 

(GESC). Elle s’intéresse particulièrement à l’évaluation des retombées sociales, économiques et 

environnementales des organisations sociales et collectives. Ses projets s’inscrivent dans des 

démarches de recherche partenariale avec le Service aux collectivités de l’UQAM et l’organisme 

de transfert Territoires innovants en économie sociale et solidaire (TIESS). 

 

Valérie MICHAUD est professeure au Département d’organisation et ressources humaines de 

l’École des sciences de la gestion de l’Université du Québec à Montréal (ESG UQAM). Elle est 

spécialisée en gestion des entreprises sociales et collectives (OBNL, coopératives) et s’intéresse 

plus particulièrement aux tensions et paradoxes vécues par/dans ces organisations. Elle est 

membre du Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) et responsable de l’Équipe 

de recherche en gestion des entreprises sociales et collectives (GESC). 

 

Diane-Gabrielle TREMBLAY est professeure à l’Université TÉLUQ (Université du Québec). Elle 

est titulaire de la Chaire de recherche sur les enjeux socio-organisationnels de la société du 

savoir, après avoir été titulaire d’une Chaire de recherche du Canada de 2002 à 2016. Elle a 

publié de nombreux livres et articles 

(http://www.teluq.ca/dgtremblay ; https://rlibre.teluq.ca/), principalement sur les 

transformations du marché du travail, l’organisation du travail, le télétravail, le coworking, 

l’innovation. Elle a reçu la Distinction Fellow, titre honorifique de l’Ordre des conseillers en 

ressources humaines, et a été professeure invitée dans plusieurs universités à l’échelle 

internationale. 
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RRÉÉSSUUMMÉÉ  

Une étude régionale réalisée pour Emploi et Développement social Canada (ESDC), dans le cadre 

d’une étude pancanadienne sur l’incidence des Entreprises sociales d’insertion par le travail 

auprès des gens éloignés du marché du travail, présente le rapport suivant. Il constitue le modèle 

d’étude du projet de recherche portant sur l’efficacité des Entreprises d’insertion (EI) au Québec. 

L’étude vise à mettre en lumière l’incidence qu’a cette intervention sur l’intégration au travail et 

sur le cadre de vie général de ces personnes suivant leur formation/travail dans ces 

organisations. Deux objectifs ont été répondus. D’abord, présenter une cartographie du modèle 

général d’intervention des EI québécoises et de leur écosystème. Puis, identifier et qualifier les 

modèles d’intervention des EI partenaires du projet de recherche. Le présent rapport comporte 

deux parties. La première introduit d’abord le cadre général d’intervention du modèle d’action 

représentant les 50 entreprises membres du Collectif des entreprises d’insertion du Québec 

(CEIQ). Elle débute par un survol de la trajectoire historique et du contexte d’émergence des EI 

en présentant la construction progressive du modèle des EI au Québec. Une fois ce cadre posé, 

elle décrit les modèles d’action propres à chacune des quatre entreprises d’insertion partenaires 

en se penchant sur des éléments fonctionnels, organisationnels, structurels, ainsi que sur leur 

ancrage institutionnel. Elle se conclut par l’identification des principaux enjeux auxquels les 

entreprises d’insertion doivent faire face aujourd’hui. La deuxième partie présente un bilan et 

une analyse critique des différentes évaluations coûts-bénéfices qui furent réalisées jusqu’à 

présent sur les EI québécoises. Les principaux résultats issus de ces diverses études amènent à 

discuter de la capacité adaptative des EI et de la permanence de certains défis. Ce rapport 

constitue l’un des extrants attendus de ce projet de recherche. 

Mots-clés : Entreprises d’insertion, Modèle d’intervention, Évaluations coûts-bénéfices, Enjeux et 

défis, Capacité adaptative, Employabilité, Marché du travail. 

 

ABSTRACT 

This report discusses a regional study conducted for Employment and Social Development Canada 

(Emploi et Développement social Canada, ESDC) as part of a pan-Canadian study on the impact of 

Work Integration Social Enterprises (WISEs) on people who are disconnected from the job market. 

More specifically, it presents the study model for a research project on the effectiveness of labour 

market integration enterprises (IE; Entreprises d’insertion, EI, in French) in Quebec. For example, it 

sheds light on the impact that such interventions have on integration into the workplace and on the 

general living environment of its participants following their training/work at these organizations. 

The report addresses two objectives: 1) presenting a mapping of the general intervention model of 

Quebec IEs and their ecosystem; and 2) identifying and qualifying the intervention models used by 

these enterprises’ partners in the research project. This report is divided into two parts. The first 
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part introduces the general framework of intervention of the action model representing the fifty 

member enterprises of the Collectif des entreprises d’insertion du Québec (CEIQ). It begins with an 

overview of the historical background and context of the emergence of IEs by presenting the 

progressive development of the IE model in Quebec. Once this framework is introduced, it describes 

the action models specific to each of the four partner IEs by examining the functional, 

organizational and structural elements as well as their institutional embeddedness. The first part 

concludes by identifying the main challenges facing IEs today. The second part of the report 

presents a review and a critical examination of the various cost-benefit analyses conducted to date 

on Quebec IEs. Based on the main results of those analyses, it proceeds to discuss the adaptive 

capacity of IEs and the permanence of certain challenges. This report is one of the anticipated 

outputs of this research project. 

Key words: Integration enterprises, Intervention model, Cost-benefit analyses, Issues and challenges, 

Adaptive capacity, Employability, Labour market. 
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IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN1  

Le présent rapport constitue l’un des extrants attendus du projet de recherche portant sur 

l’efficacité des Entreprises d’insertion au Québec (EI), à savoir, le modèle d’étude. 

Ce rapport s’inscrit dans le cadre d’une étude régionale (Québec) réalisée pour Emploi et 

Développement social Canada (ESDC) dans le cadre d’une étude pancanadienne sur l’incidence 

des interventions réalisées par des Entreprises sociales d’insertion par le travail2 auprès de 

personnes éloignées du marché du travail. L’étude vise à comprendre l’incidence qu’a cette 

intervention sur l’intégration au travail et sur le cadre de vie général des personnes ayant 

accompli une formation/travail dans ces organisations. 

Le présent rapport de recherche répond à deux objectifs : 

o Présenter une cartographie du modèle général d’intervention des entreprises d’insertion (EI) 

québécoises et de leur écosystème. Ce tour d’horizon mettra en évidence les acquis sociaux et 

professionnels des EI. 

o Identifier et qualifier les modèles d'intervention des EI partenaires du projet de recherche. 

Le rapport est composé de deux parties. La première est composée de deux sections.  

La section 1 de la première partie introduit le modèle d’action spécifique aux EI québécoises et 

décrit les cadres d’action propres à chacune des entreprises partenaires de cette étude.  Après un 

rappel sur le contexte d’émergence des EI et des mesures actives en employabilité au Québec, la 

section 1 se penche sur les caractéristiques générales des EI, leur clientèle et leur rapport 

spécifique aux institutions publiques.  

La section 2 de la première partie porte spécifiquement sur chacune des quatre entreprises 

d’insertion partenaires. Cette section se conclut par l’identification des principaux défis auxquels 

les entreprises d’insertion doivent faire face aujourd’hui.  

La deuxième partie présente un bilan et une analyse critique des différentes évaluations coûts-

bénéfices qui furent réalisées à date sur les EI québécoises. 

 

 
1 L’écriture de ce rapport était sous la responsabilité de Juliette Rochman. 
2 Au Québec, la notion d’Entreprise sociale d’insertion par le travail (ESIT) n’est pas utilisée. 
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PARTIE 1. MODÈLES D’ACTION DES ENTREPRISES QUÉBÉCOISES D’INSERTION 

La présente section de cette première partie présentera le cadre général d’intervention du 

modèle d’action des entreprises d’insertion sociale par le travail (EI) représentant les 

50 entreprises membres du Collectif des entreprises d’insertion du Québec (CEIQ). 

Cette présentation débutera par un survol de la trajectoire historique des EI. Nous reviendrons 

sur le contexte de leur émergence. Pour faciliter la lecture de cette trajectoire, nous présenterons 

la construction progressive du modèle des EI au Québec sans développer de façon exhaustive les 

multiples échanges et débats qui ont entouré le développement de ce modèle d’intervention. 

Rappelons cependant que la construction de modèle est le résultat de revendications, de 

tâtonnements et de tensions (liés à la répartition des ressources et des clientèles) tant avec le 

législateur qu’au sein même du tiers secteur (Deena White et al., 2008; Dumais et al., 2009 ; 

Archambault, et al., 2011; Lyonnais et al., 2013). Nous poursuivrons le panorama en situant les EI 

en regard des diverses mesures et des quelques 400 organisations en employabilité existant au 

Québec3. 

Une fois ce cadre posé, la deuxième section décrira plus spécifiquement le modèle propre aux EI 

en se penchant sur des éléments fonctionnels, organisationnels, structurels et aussi sur leur 

ancrage institutionnel. Nous terminerons cette section en mettant en relief les principaux enjeux 

identifiés par les EI.  

De ce travail de cartographie et de mise en perspective, il se dégage une grande stabilité du 

modèle et la permanence de certains défis. En effet, comme cela est souligné tout au long du 

texte, certaines études et observations réalisées au début des années 2000 sont toujours 

d’actualité.  

 

1. ÉMERGENCE, PLACE ET CARACTÉRISTIQUES DU MODÈLE D’INTERVENTION DES 

ENTREPRISES D’INSERTION 

1.1 Historique de l’émergence des EI et de la construction des mesures actives 
en employabilité 

Le terme « entreprise d’insertion » apparaît au début des années 1980, sensiblement au moment 

où ce type d’initiative émerge en France (Defourny et Nyssens, 2012). L’idée émerge donc en 

Europe, puis peu de temps après au Québec.  

Cette période est caractérisée par une crise et un recul des activités industrielles entraînant la 

dévitalisation de quartiers urbains et périurbains, notamment à Montréal et au Québec. La perte 

des emplois associés à ce secteur et le ralentissement économique ont entraîné l’exclusion du 

 
3 Voir Cahiers du LAREPPS no 04-03 (Larose et al., 2004) et 06-01 (Shields, 2006) sur ce panorama. 
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marché du travail d’un nombre important de personnes, menaçant de les placer durablement 

dans une situation de pauvreté. La lutte contre l’exclusion économique et sociale devient alors un 

enjeu de société. En réaction à cette situation, de nombreuses initiatives québécoises sont 

amorcées par des représentants du milieu communautaire et du secteur de l’économie sociale 

(Tremblay, Klein et Fontan, 2016). 

Les catégories les plus fragilisées de la société, telles que les personnes peu scolarisées, les 

chômeurs de longue durée, les nouveaux immigrants et les personnes avec des difficultés 

personnelles, ne bénéficiaient donc que dans une faible mesure des solutions mises en place. 

C’est dans ce contexte de crise économique, de remise en question du keynésianisme et pour 

soutenir ce public fragilisé qu’apparaissent les premières entreprises d’insertion québécoises. 

Les premières expériences d'insertion par l’économique apparaissent à Montréal et à Hull au 

début des années 1980. Leur financement mobilise divers programmes publics issus des trois 

échelons de gouvernement. 

Au début des années 80, certaines des plus grandes EI sont partiellement financées par le 

gouvernement fédéral (la Relance à Hull/Gatineau,1982; [Le] Boulot vers… 1983), mais 

les salaires des participants n’étaient pas pris en charge. Le gouvernement provincial 

gérait la sécurité du revenu, mais à Montréal, la Ville assumait cette responsabilité et le 

développement de la main-d’œuvre (formation-accompagnement) était géré par le Centre 

de formation professionnelle (CFP). Le CFP qui est devenu la Société québécoise de 

développement de la main-d’œuvre) (SQDM) finançait en partie les EI pour le volet 

formation qu’elles offraient à leurs participants. 

 

À Montréal a été créé un fond qui s’appelait Fonds d’adaptation de la main-d’œuvre 

(sur le même modèle que le fonds de développement régional disponible en région) et qui 

finançait des innovations socioéconomiques et c’est dans le cadre de ce fond d’innovation 

que de nombreuses EI ont été créées. La ville de Montréal a également beaucoup 

contribué.  

 

Le gouvernement provincial a ensuite créé le statut de corporation intermédiaire de 

travail. Cette reconnaissance donnait le droit aux organismes concernés de percevoir en 

continu des subventions salariales: le programme paie à condition d’apporter la preuve 

que les personnes ainsi embauchées trouvaient par la suite un emploi ailleurs. Cela a 

changé de nom, mais c’est l’équivalent de la subvention salariale actuelle. Le ministère de 

la Santé et des Services sociaux fournissait une contribution, car les EI disposaient 

d’intervenants psychosociaux. Plus des financements de l’échelon municipal. (Entrevue 

auprès de Richard Gravel, Directeur général du Collectif des Entreprises d’insertion, 

10 novembre 2017) 

 

Le montage financier des EI était donc très fragmenté et complexe et les outils mobilisés l’étaient 

en marge de leur vocation première. Les politiques publiques visaient, en premier lieu, la lutte 

contre le chômage et le travail au noir (suivant le modèle français dans le secteur de la 

construction). Compte tenu des taux de chômage (de 15 % à 20 % dans certains quartiers), 
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l’insertion de personnes éloignées du marché du travail n’était qu’une préoccupation secondaire. 

Au fait de ces limites et commençant à prendre conscience de leurs caractéristiques et de leurs 

vocations communes, les EI ont mis à profit une série d’événements pour s’identifier et tisser des 

liens entre elles. 

Les EI se connaissaient alors peu entre elles lorsqu’une rencontre a été organisée au 

Centre St-Pierre sur le thème de l’insertion par l’activité économique en 1994. De 

nombreux organismes très différents étaient présents: des corporations intermédiaires de 

travail, des entreprises d’économie sociale, mais aussi d’autres qui faisaient plus du 

placement de main-d’œuvre à bas coût. Les EI ont pris conscience de plusieurs choses: 

qu’elles se différenciaient par leur modèle et leur activité de la plupart des entreprises 

présentes, qu’elles étaient cependant un certain nombre dans ce cas et qu’elles se 

comprenaient entre elles. 

 

Deux semaines plus tard environ a eu lieu une autre rencontre des organismes qui 

faisaient du développement par l’économique à l’Institut de formation en développement 

communautaire (IDEC). Plusieurs EI étaient présentes notamment [Le] Chic Resto Pop 

(qui n’a toutefois embarqué que bien plus tard), Pro-Prêt, Formétal, [Le] Boulot vers…, 

Resto Plateau. À partir de là, les EI ont travaillé à la conception et la rédaction d’une 

charte des valeurs et ce document a commencé à circuler, à travers tout le Québec, à 

l’intention des organismes proches de ces valeurs-là. C’est à ce moment qu’a commencé à 

émerger l’idée d’un collectif des EI.  

 

Le 27 juin 1995, à la CDEC4 Centre-Sud/Plateau Mont-Royal, une autre réunion constitue 

un des moments forts de l'histoire du Collectif. C'est à cette rencontre que les entreprises 

d'insertion ont décidé de prendre en charge deux dossiers, soit celui de la reconnaissance 

des entreprises d'insertion et celui de la création d'un regroupement, lequel a obtenu un 

premier financement de ses activités cette même année. (Entrevue avec Richard Gravel, 

Directeur général du Collectif des Entreprises d’insertion, 10 novembre 2017) 

 

Cette période sera l'occasion, pour ce noyau de fondateurs, de travailler conjointement pour que 

les entreprises d'insertion aient une identité propre, distinctive et sans équivoque. C'est à ce 

moment que les EI se sont positionnées comme des passerelles permettant aux personnes 

éloignées du marché de l’emploi de s'insérer au travail. Le processus d'élaboration de la Charte 

des entreprises d'insertion, mené par le Collectif, et sa rigueur a servi de socle à une démarche de 

représentation auprès des ministères concernés (1995). 

De son côté le gouvernement du Québec développait progressivement une Politique active du 

marché du travail (menée notamment par Louise Harel alors ministre de l’Emploi en 1997) qui 

exprimait la volonté de redéfinir la façon de faire en matière de mise en valeur publique de la 

main-d’œuvre en décentralisant et en responsabilisant d’autres acteurs sociaux. C’est également 

à ce moment que s’implante un nouvel accord entre le gouvernement du Québec et le 
 

4 Centres de développement pour l’exercice de la citoyenneté. 
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gouvernement fédéral sur la gestion des fonds destinés au développement de la main-d’œuvre. 

En avril 1997, la signature de l'entente Canada-Québec relative au marché du travail a rendu 

possible la mise en œuvre de la politique active du marché du travail.  

Avec cet accord, le gouvernement de la province du Québec devenait responsable de l’essentiel 

du service public relatif au développement et au soutien de l’emploi sur son territoire. C’est 

principalement pour assurer ce service qu’a été créée, au sein du ministère de l'Emploi et de la 

Solidarité sociale, l’agence publique Emploi-Québec. La loi promulguant la création de cette 

agence (issue de la fusion de différents services publics d’emploi et de main-d’œuvre 

anciennement existants) officialisait dans le même temps la création de la Commission des 

partenaires du marché du travail et les Conseils régionaux de partenaires donnant un caractère 

concret à la concertation entre les différents acteurs sociaux agissant comme partenaires dans la 

gestion publique du marché du travail.  

La création de l’agence Emploi-Québec (maintenant Services Québec5) a concrétisé une 

rationalisation des mesures et des services visant à faciliter l’intégration ou l’insertion de 

personnes au marché du travail se développe en cinq grands axes d’intervention : la préparation 

à l’emploi, l’intégration et le maintien en emploi, la stabilisation et la création d’emplois. 

Quelques mois plus tard, a été mis sur pied un Comité interministériel sous la responsabilité du 

Secrétariat à l’action communautaire afin de développer le cadre de reconnaissance et de 

financement des EI ainsi que des critères régissant la définition de ces entreprises d’insertion. 

Sur ce Comité siégeaient des représentants de onze ministères et bailleurs de fonds, ainsi que 

trois membres du Collectif des entreprises d’insertion nouvellement créé. En 1998, le Collectif 

signe un Cadre de reconnaissance et de financement des entreprises d’insertion avec le ministère 

de l’Emploi et de la Solidarité sociale. Les contrats entre le gouvernement et les EI sont établis 

dans le but d’offrir des services unitaires à des personnes présentant des difficultés d’intégration 

ou d’insertion à l’emploi, de développer l’employabilité en vue d’occuper un emploi ou de 

retourner aux études.  

La reconnaissance des EI s’inscrit dans la continuité d’un mouvement social en faveur de 

l’intégration des personnes au marché de l’emploi et de revitalisation des quartiers industriels de 

Montréal. Il relève également d’une volonté des pouvoirs publics de l’époque de se doter d’une 

Politique active du marché du travail, qui se concrétise par une mise en relation contractuelle 

dite partenariale des rapports entre l’État et des organisations communautaires ayant une 

mission d’intégration ou d’insertion au marché du travail (Gouvernement du Québec, 2006). 

 

 
5 En automne 2019, le gouvernement du Québec annonce le regroupement de tous les services à la population au sein 
d’une seule et même structure d’accueil : Services Québec. 
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1.2 Les EI dans l'écosystème des ressources et des mesures d'insertion par 
l'activité économique 

Les mesures d'insertion par l'activité économique sont nombreuses et leur imbrication est 

complexe, celles-ci étant de plus dispensées par des catégories d'acteurs de nature différente 

(par exemple, les Centres locaux de développement (CLD) versus les Centres locaux d’emploi 

(CLE) versus les organismes d'employabilité). Pour pouvoir rendre compte de manière claire de 

cette réalité, nous avons dû une nouvelle fois renoncer à l’exhaustivité ainsi qu’à un certain 

niveau de détail. 

1.2.1 Mesures favorisant l’insertion par l’activité économique 

Les cinq axes d’intervention (Fontan et Noiseux, 2012) initialement définis pour structurer 

l’action d’Emploi-Québec dans le champ de l’intégration et de l’insertion de personnes au marché 

du travail sont : (1) l’intégration à l’emploi, 2) la préparation à l’emploi, 3) le maintien en emploi, 

4) la stabilisation en emploi et 5) la création d’emplois. Ils ont été intégrés et bonifiés selon 

huit grands types de mesures. 

1) Les Programmes d'aide et d'accompagnement social (PAAS) : des programmes de 

préparation à l’emploi offrant de la formation de base à des personnes très éloignées du 

marché du travail et reconnues comme ayant des contraintes sévères en emploi. 

2) Les Services d'aide à l'emploi (SAE): des services visant l’intégration à l’emploi par le biais 

de stages courts et de counseling. À priori adressés à tous les types de clientèles, ces services 

touchent principalement des personnes peu éloignées de l’emploi.  

3) Les Projets de préparation à l'emploi : des projets ayant pour objectif de permettre à des 

personnes défavorisées sur le plan de l’emploi d’acquérir ou de développer des compétences 

personnelles par la réalisation d’activités de préparation et d’intégration en emploi. C’est 

dans ce volet d’intervention que se situent les entreprises d’insertion même si elles 

contribuent à la réalisation d’autres programmes (tels que MFOR, PRIIME, PPJA).  

4) Les Mesures visant la formation et la reconnaissance de la main d’œuvre (MFOR) : des 

mesures portant principalement sur l’intégration et le maintien en emploi, elles offrent à une 

diversité de clientèles des possibilités pour améliorer ou faire reconnaître leur niveau de 

formation professionnelle, fonctionnelle ou scolaire.  

5) La Subvention salariale : les programmes de subvention salariale visent principalement le 

maintien et la stabilisation en emploi de personnes à risque de chômage prolongé (en 

fonction de leur âge, de leur spécialisation ou leur situation personnelle).  

6) Les mesures spécifiques de subvention salariales : ces mesures de subvention salariale 

ciblent plus spécifiquement l’intégration à l’emploi de clientèles spécifiques. Des 

programmes de subvention salariale existent pour les nouveaux immigrants et pour les 

personnes handicapées. Ces mesures peuvent également inciter à la création d’emplois 

spécifiques en particulier pour des personnes handicapées.  
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7) Les autres mesures (la création d’emplois) : Emploi-Québec offre également à des individus 

porteurs de projets un soutien et des conseils pour les aider à parvenir à l’autonomie sur le 

marché du travail en créant ou en développant leur entreprise ou en devenant des 

travailleurs autonomes. 

8) La Concertation pour l'emploi : des mesures ont enfin été mises en place pour faciliter la 

prise en charge par les intervenants de différents milieux (entreprises, CSMO, organisations, 

municipalités), de diverses problématiques liées à l’emploi, l’insertion ou même le 

développement économique local, en les aidant à développer et à mettre en œuvre des 

stratégies pouvant constituer des pistes de solutions. 
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Tableau 1 : Mesures et programmes d'Emploi-Québec actuellement en vigueur (2017) 

Mesures Public visé/ nature de la mesure Durée  

1. Programme d'aide et d'accompagnement social (PAAS) (préparation à l’emploi) 

1.1 PAAS Action  Personnes très éloignées du marché du travail   

Saines habitudes de vie, connaissances de base et incitatif financier (bonification 

des aides) pour les participants 

S. O. 

1.2 PAAS Réussir  Personnes très éloignées du marché du travail   

Études secondaires, formation et incitatif financier (bonification des aides) pour 

les participants 

S. O. 

2. Services d'aide à l'emploi  

2.1 Découvrir Jeunes de moins de 25 ans (faiblement éloignés du marché du travail) 

Stages d'exploration et d'observation en entreprise  

4 semaines au maximum 

2.2 Démarcheurs d'emploi  Prestataires aptes au travail, qui sont nouvellement admis à l’aide financière de 

dernier recours à la suite d’une première demande 

Accompagnement dans la recherche d’emploi  

Jusqu’à 6 mois puis maintien en emploi 

de 4 à 12 mois.  

2.3 Passeport-emploi  Personnes ayant une idée précise du type d’emploi qu’elles souhaitent occuper  

Vise à identifier et mettre en valeur les compétences particulières qu’une 

personne a développées. 

S. O. 

2.4 Jeune  Jeunes âgés de 18 à 29 ans ayant des obstacles importants face à l’emploi tels 

que la sous-scolarisation, les périodes de chômage récurrentes, l’isolement 

social et communautaire, les problèmes de délinquance  

Counseling d’emploi offert par l’intervenant  

Moins de 180 heures 

3. Projet de préparation à l'emploi  

Général Personnes très éloignées du marché du travail   

Plan d’intervention global et structuré comprenant un agencement d’activités 

intégrées. Le projet de préparation en emploi préconise une approche de groupe, 

tout en n’excluant pas des interventions individuelles complémentaires, avec une 

participation hebdomadaire intensive de la part des participants pendant 

plusieurs semaines, à raison de 20 heures par semaine.  

Plus de 180 heures réparties sur une 

période de quelques semaines à un 

maximum de 52 semaines, en fonction 

des besoins des participants.  

PPJA Jeunes très éloignés du marché du travail   

La particularité des projets Jeunes en action réside dans le fait que l’approche 

est personnalisée, que la participation à des activités est déclenchée par les 

besoins du jeune au fur et à mesure de l’évolution de sa démarche et que 

l’organisme utilise différentes ressources du milieu pour sélectionner ou 

développer des activités précises en fonction des besoins propres de chaque 

jeune et des objectifs poursuivis avec chaque activité.  

De 20 semaines à un maximum de 

52 semaines en fonction des besoins des 

participants.  
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EI Personnes très éloignées du marché du travail   

Formation professionnelle et technique reliée à l’apprentissage d’un métier, ainsi 

qu’une formation personnelle et sociale pour l’amélioration des compétences 

personnelles. Tout au long de sa démarche, le participant a un statut de salarié et 

bénéficie d’un accompagnement personnalisé en lien avec les problématiques à 

l’origine de ses difficultés.  

26 semaines en moyenne 

PJV Jeunes très éloignés du marché du travail   

Les jeunes doivent présenter un projet.  

De 9 à 52 semaines 

4. Mesures de formation et de reconnaissance des compétences 

4.1 Mesures de formation de la main-d’œuvre (MFOR) 

Individuelle Personnes éloignées ou très éloignées du marché du travail  

Les activités peuvent être offertes selon diverses formules pédagogiques, dont la 

formation en salle de classe, les stages, l’alternance travail-études ainsi que la 

formation à distance. 

Les activités de formation doivent être à temps plein, intensives et comporter le 

moins d’arrêts possible afin d’accélérer le processus d’intégration en emploi.  

36 mois au maximum 

En entreprise Durée maximale de 52 semaines, mais 

peuvent être renouvelées pour une 

période cumulative maximale de 3 ans 

4.2 Autres mesures de reconnaissances (et de maintien en emploi) 

Reconnaissance des compétences 

de la main-d’œuvre 

Toutes clientèles  

Activités d’évaluation administrées par le comité sectoriel de main-d’œuvre 

 

Programme des normes 

interprovinciales (Sceau rouge)  

Toutes clientèles  

Offre un certificat de qualification provincial et facilite l’accès aux occasions 

d’emploi dans les autres provinces et territoires.  

 

Soutien collectif à l’adéquation 

formation-emploi 

Toutes clientèles  

Concerne les emplois qui offrent :  

la formation de base et l’alphabétisation, 

la francisation des milieux de travail,  

la mise en œuvre du Cadre de développement et de connaissance des 

compétences de la main-d’œuvre,  

la formation continue en entreprise,  

le développement des compétences au moyen de stages rémunérés en 

entreprise, et 

la structuration de la formation dans les entreprises.  

2 ans au maximum 

5. Subvention salariale (stabilisation en emploi) 
Volet Insertion en emploi  

 

Personnes défavorisées sur le plan de l’emploi  

Subvention : jusqu’à 50 % du salaire versé jusqu’à un maximum de 100 % du 

salaire minimum.  

Entreprises d’économie : 100 % du salaire minimum et les charges sociales de 

Jusqu’à 30 semaines, bien 

qu’exceptionnellement plus 
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l’employeur.  

Subvention salariale pour 

personnes expérimentées  

 

Les personnes de 55 ans et plus, à risque de chômage prolongé 

Subvention : jusqu’à 50 % du salaire versé jusqu’à un maximum de 100 % du 

salaire minimum.  

Entreprises d’économie sociale : 100 % du salaire minimum et les charges 

sociales de l’employeur.  

Jusqu’à 30 semaines, bien 

qu’exceptionnellement plus 

Volet Expérience de travail  

 

Personnes à risque de chômage prolongé 

Permettre l’acquisition d’une expérience professionnelle transférable en vue de 

favoriser une intégration ultérieure dans un emploi durable  

Jusqu’à 30 semaines, bien 

qu’exceptionnellement plus 

Bonification de la mesure 

subvention salariale jumelée au 

Programme d’apprentissage en 

milieu de travail  

 

100 prestataires de l’aide financière de dernier recours qui sont des personnes 

immigrantes ou des jeunes de moins de 25 ans sans qualification professionnelle  

La subvention est versée à l’employeur. 

La mesure peut s’échelonner sur 

52 semaines. Les 26 premières semaines 

seront subventionnées au taux de 50 % 

du salaire brut, le maximum équivalent 

au salaire minimum (incluant les 

organismes en économie sociale). À 

partir de la 27e semaine, le taux de 

subvention baisse de 50 % à 25 % 

jusqu’à la fin. 

6. Mesures spécifiques (stabilisation en emploi et création d’emploi) 

Programme d'aide à l'intégration 

des immigrants et des minorités 

visibles en emploi (PRIIME) 

Subvention : jusqu’à 50 % du salaire versé avec un maximum de  

100 % du salaire minimum.  

Jusqu’à 30 semaines  

 

Projet IPOP : Intégration en 

emploi de personnes formées à 

l'étranger référées par un ordre 

professionnel  

Personnes immigrantes 

Subvention : 50 % du salaire versé avec un maximum de 100 % du salaire 

minimum.  

 

Durée : 30 semaines.  

 

Contrat d’intégration au travail  Personnes handicapées 

Faciliter l’embauche et le maintien en emploi d’une personne handicapée dans 

un milieu de travail standard. 

Taux maximum de 85 % du salaire brut la première année, et de 75 % pour les 

années subséquentes. Ce soutien ne peut toutefois pas dépasser l’équivalent du 

salaire minimum sur une base de 40 heures par semaine.  

D’une à plusieurs années  

Programme de subventions aux 

entreprises adaptées 

Personnes handicapées 

Créer des emplois de qualité adaptés aux besoins des personnes handicapées qui, 

bien qu’elles puissent être productives, ont des incapacités importantes qui les 

empêchent d’être compétitives dans un milieu de travail standard. Subvention 

salariale selon calcul. 
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7. Autres mesures (création d’emplois) 

Soutien au travail autonome  Toutes clientèles  

Offrir aux personnes, ayant en main des projets prometteurs, un soutien et des 

conseils pour les aider à parvenir à l’autonomie sur le marché du travail en 

créant ou en développant leur entreprise ou en devenant des travailleurs 

autonomes.  

Ne peut excéder 52 semaines. Le 

candidat peut continuer à bénéficier, par 

la suite, d’un accompagnement d’un an.  

8. Concertation pour l'emploi  

La mesure Concertation pour l’emploi se divise en plusieurs volets, chacun abordant une problématique spécifique et regroupés selon trois angles :  

Interventions auprès des entreprises  

Interventions en partenariat  

Interventions sectorielles  
Source : Inspiré du Manuel d'interprétation normative des mesures et des services d'emploi, tableau des mesures actives, programmes et services d’emploi 

(année financière 2016-2017). 
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1.2.2 La place des partenaires dans la mise en œuvre des mesures favorisant 
l’insertion par l’activité économique 

En parallèle, la logique de partenariat encadrant la distribution des services qui favorisent 

l’insertion et plus particulièrement l’insertion par l’économique, s’est confirmée au fil du temps. 

En effet, en mars 1999, le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) rendait public 

un énoncé d’orientations titré Le recours aux ressources externes pour la prestation de services à la 

main-d’œuvre par les centres locaux d’emploi (CLE). Cet énoncé d’orientation soulignait 

l’importance de poursuivre une réflexion impliquant activement les organisations 

communautaires pour la question de la reconnaissance des organismes dédiés à la main-

d’œuvre. Conformément à l’énoncé et aux recommandations du groupe de travail en matière de 

recours aux ressources externes (mars 2000), des travaux relatifs au partenariat engagé entre 

Emploi-Québec et les organisations communautaires et à leur reconnaissance ont été entrepris. 

Le Protocole de reconnaissance et de partenariat entre Emploi- Québec et les Organismes 

Communautaires œuvrant en employabilité (gouvernement du Québec 2006), est le résultat de 

cette démarche conjointe.  

Ce document a en effet été produit par le comité créé dans le cadre des travaux du Forum 

Emploi-Québec/Ressources externes6 et est encore en vigueur aujourd’hui. L'approche 

d'intervention7 a donc été développée et implantée en 1999 dans le réseau d'Emploi-Québec et, 

par la suite, révisée en 2010 afin de répondre à certains besoins organisationnels. Le partenariat 

s’inscrit dans la structure des mesures dont Emploi-Québec s’est dotées pour répondre aux 

besoins de sa clientèle en ayant recours plus spécifiquement aux organisations communautaires 

œuvrant en employabilité. Cette relation partenariale s’est établie en fonction de la nature des 

services offerts à la clientèle et est divisée en deux niveaux d’intervention soit l’approche globale 

et l’approche unitaire. 

L’approche globale 

Dans le cadre de l’approche globale, le partenariat entre Emploi-Québec et les ressources 

externes (mis en place à la fin des années 1990 est toujours en vigueur) repose sur une 

collaboration dans la prestation de services d’emploi. Le partenariat requiert une démarche 

globale et structurée ainsi qu’une prise en charge de la personne aidée en vue de son retour ou 

de son insertion en emploi. Les organisations partenaires d’Emploi-Québec prennent en charge 

 
6 Ministère de l’Emploi, de la Solidarité sociale et de la Famille (MESSF), Emploi-Québec, Association des clubs de 
recherche d’emploi du Québec (ACREQ), Collectif des entreprises d’insertion du Québec (CEIQ), Regroupement 
québécois des organismes en développement de l’employabilité (RQuODE), Réseau canadien des entreprises 
d’entraînement (RCEE), Réseau des services spécialisés de main-d’œuvre (RSSMO), Regroupement des organismes 
spécialisés pour l’emploi des personnes handicapées (ROSEPH) et les Direction des ressources externes (DRE), 
Direction des mesures d’emploi et des services aux individus (DMESI), Direction des politiques de main-d’œuvre 
(MESSF) et Direction de l’évaluation (MESSF). 
7 L'approche d'intervention est le mode privilégié de l'agent d'aide à l'emploi pour évaluer les compétences de la 
personne et identifier ses besoins afin d'intervenir pour favoriser son intégration ou sa réintégration en emploi. Elle 
s'applique à l'ensemble de la clientèle, qu'elle soit proche ou éloignée du marché du travail. Un parcours est ensuite 
défini et mis en œuvre.  
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les personnes tout au long de leur participation. L’imputabilité de ces organisations partenaires 

réside dans une reddition de comptes fondée sur des résultats d’intégration en emploi ou des 

résultats dits intermédiaires. 

Emploi-Québec et les organisations partenaires réalisent une planification concertée, ce qui 

signifie qu’ils planifient, de façon concertée, les changements à venir en regard des clientèles 

prioritaires et des modes d’intervention dus à l’évolution du marché du travail8. 

La négociation9 fait partie intégrante du partenariat entre les deux parties et elle est un élément 

clé de leur relation. Le processus de négociation crée un espace où se règlent les différends dans 

une approche se voulant gagnante pour les deux parties et où les pratiques de chacun sont 

respectées. Elles portent notamment sur les termes des ententes de service (les interventions à 

réaliser et les résultats à atteindre) entre Emploi-Québec et les organisations communautaires en 

employabilité et les conditions de réalisation de celles-ci (modalités de financement et montants 

alloués). 

La prise en charge des personnes dans une approche globale et structurée en vue de leur 

insertion en emploi se réalise par l’intermédiaire d’ententes annuelles ou triennales (cela dépend 

d’une entreprise à l’autre) signées dans le cadre des mesures Services d’aide à l’emploi (SAE) et 

des Projets de préparation à l’emploi (PPE), ainsi que de la Mesure de formation de la main-

d’œuvre (MFOR). 

Services unitaires 

L’approche unitaire se traduit par une collaboration pour la prestation de services ponctuels 

dans le cheminement de la personne accompagnée par Emploi-Québec, ou de services liés à la 

recherche d’un emploi. Dans ce cadre, Emploi-Québec conserve la prise en charge des personnes 

ciblées par l’entente, c'est-à-dire que les services offerts à des personnes sont assurés par des 

employés d’Emploi-Québec. L’imputabilité de l’organisation réside dans une reddition de 

comptes fondée sur la réalisation d’activités. Vu le caractère fluctuant des besoins, l’offre de 

service peut varier selon la conjoncture ou les disponibilités budgétaires.  

La planification entre Emploi-Québec et les organisations communautaires en employabilité est 

donc à court terme (d’une à trois années). Enfin, la négociation porte essentiellement sur la 

détermination des services à offrir et les conditions liées à leur prestation. Pour la prestation de 

services unitaires, les ententes sont généralement signées dans le cadre de la mesure SAE.  

Il est utile de décrire brièvement le rôle et les caractéristiques de ces ressources externes en 

employabilité pour comprendre la spécificité du CEIQ et des EI. 

 

 

 

 
8 Une modification de l’offre de service d’une organisation peut donc se faire à moyen terme. 
9 Cette négociation se fait à l’occasion des Forums nationaux des ressources externes en employabilité et peut se 
conclure par des changements quelques années plus tard.  
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Figure 1 : Rôle des regroupements des organismes externes en employabilité dans les mesures 
d’employabilité d’Emploi-Québec 

 
Source : Protocole de reconnaissance et de partenariat entre Emploi-Québec et les organisations 

communautaires œuvrant en employabilité (Gouvernement du Québec 2006, toujours valable en 2018). 
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L’entente entre Emploi-Québec et les EI (qui réalisent une prise en charge des personnes dans 

une approche globale) se situe dans le cadre du Projet de préparation à l’emploi (PPE). Il est à 

noter que certaines EI accueillent, en parallèle de leur activité principale, de la clientèle dans le 

cadre de la Mesure de formation de la main-d’œuvre (MFOR). Toutefois, l’intervention n’est pas 

de même nature : la durée du parcours est différente et les participants ne sont pas rémunérés. 

Bien que l’une de nos entreprises partenaires accueille cette clientèle, nous ne l’avons pas 

intégrée à la population cible10.  

1.2.3 Les regroupements des ressources externes en employabilité 

En dehors des regroupements, il existe une diversité d’organisations non affiliées qui exercent 

également des pratiques dans le domaine de l’insertion par l’activité économique. Celles-ci 

peuvent recevoir des financements d’Emploi-Québec, mais de façon ponctuelle ou non 

récurrente. La nature des services qu’elles proposent n’est pas homogène et elles n’ont pas fait 

l’objet d’un cadre de référence. Si la contribution de cette grande diversité d’organisations au 

dynamisme des milieux socioéconomiques locaux n’est pas à négliger, ces organisations ont une 

influence marginale en ce qui concerne les personnes desservies dans l’écosystème de l’insertion 

par l’activité économique en regard des grands regroupements. 

Les CLD (et les regroupements que sont devenues les CDEC, soit les Corporations de 

développement économique communautaire) pourraient aussi être considérées comme faisant 

partie de l’écosystème des organismes en employabilité. Ils l’étaient jusqu’en 2014. Mais les 

restructurations imposées par le gouvernement du Québec ont abouti à un recentrage de leur 

mission sur l’entreprenariat et le service aux entreprises pour les CLD. Ils n’interviennent donc 

plus directement dans le domaine de l’insertion socioprofessionnelle.  

Nous avons donc centré notre attention sur les regroupements des organismes externes en 

employabilité reconnus comme partenaires par Emploi-Québec. Le tableau 2 ci-dessous indique 

l’évolution des regroupements inclus dans le cadre de ce partenariat.  

• Le CEIQ est présent depuis l’énoncé d’orientations de 1999 et a conservé sa structure et son 

identité jusqu’à aujourd’hui.  

• L’Association des services externes de main-d'œuvre (ASMO) et l’Association des parrains des 

services d’employabilité du Québec (APSEQ) ont fusionné pour devenir le Réseau des services 

spécialisés de main-d’œuvre (RSSMO) dans le protocole de reconnaissance et de partenariat 

de 2006.  

• Sont venus s’ajouter le Regroupement des organismes spécialisés pour l’emploi des personnes 

handicapées (ROSEPH) et le Réseau canadien des entreprises d’entraînement (RCEE).  

• En 2018, l'Association des clubs de recherche d'emploi du Québec (ACREQ) et le 

Regroupement québécois des organismes de développement de l’employabilité (RQuODE) ont 

fusionné et leur regroupement a adopté le nom d’AXTRA soit l’Alliance des centres-conseils en 

emploi.  

 
10 Dans la mesure où cette mesure relève d’un autre programme. 
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• Enfin on retrouve les deux rassemblements de Carrefour jeunesse-emploi du Québec (Réseau 

des Carrefours jeunesse-emploi du Québec (RCJEQ) et le Collectif autonome des Carrefours 

jeunesse-emploi du Québec (CAJEQ)).  

Tableau 2 : Les regroupements des organismes externes en employabilité 

1999 2006 2018 

Collectif des entreprises d’insertion du 

Québec (CEIQ) 
CEIQ CEIQ 

Association des services externes de main-

d'œuvre (ASMO) 
RSSMO RSSMO 

Association des parrains des services 

d’employabilité du Québec (APSEQ) 

L'Association des clubs de recherche 

d'emploi du Québec (ACREQ) 
ACREQ 

RQuODE-AXTRA Alliance 

des centres-conseils en emploi 
Regroupement québécois des organismes de 

développement de l’employabilité 

(RQODE) 

RQODE 

Scission d'anciens SSMO qui se 

spécialisaient dans le handicap 

Regroupement des organismes 

spécialisés pour l’emploi des 

personnes handicapées 

(ROSEPH) 

ROSEPH 

 

Réseau canadien des 

entreprises d’entraînement 

(RCEE) 

RCEE 

 
Carrefours jeunesse : scissions 

en deux regroupements  

Réseau des Carrefours 

jeunesse-emploi du Québec 

(RCJEQ)/ Collectif autonome 

des Carrefours jeunesse-

emploi du Québec (CAJEQ) 

Source : Réalisé par les auteurs à partir de Fontan, Rodriguez et Schendel (1999), Gouvernement du Québec (2006) 
et de l’entrevue du 6 avril 2018 avec Michel Morin (président du CEIQ). 

 

Tableau 3 : Caractéristiques des regroupements des organismes externes en employabilité 

Regroupements Mission des membres Extension Clientèles Outils 

CEIQ : 

Collectif des 

entreprises 

d’insertion 

Les membres ont une 

mission d'insertion sociale, 

une fonction d'insertion et de 

formation, et une activité 

économique véritable, à but 

non lucratif. Elles répondent 

à des besoins de formation 

et d'accompagnement de 

personnes en sérieuses 

difficultés d'intégration au 

marché du travail, dans un 

objectif de lutte à la pauvreté 

et à l'exclusion. 

 

 

50 entreprises  

Dans 14 régions 

Plus de 

1 200 employés 

permanents 

Plus de 

3 100 personnes 

formées 

annuellement 

7 secteurs d'activités 

Personnes 

éloignées et très 

éloignées du 

marché du 

travail 

Formation en EI 

rémunérée  

Entre 26 et 

29 semaines  

Plus marginalement :  

MFOR, EE, PPRIM 

PPJA 
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RSSMO : 

Réseau des services 

spécialisés de main-

d’œuvre  

Développement de 

l’employabilité visant 

l’intégration, la réintégration 

et le maintien en emploi de 

personnes ayant des 

difficultés particulières 

d’insertion 

socioprofessionnelle 

 

Accompagnement aux 

entreprises et à leurs 

employés nouvellement 

embauchés  

48 organismes  

98 points de services 

14 régions 

523 professionnels 

706 bénévoles 

25 000 personnes par 

an, dont 20 000 en 

accompagnement 

soutenu et le reste 

en services 

ponctuels 

Diverses 

Femmes 

Immigrants 

45 ans et plus 

Jeunes  

Militaires  

Judiciarisés  

 

Éloignées du 

marché du 

travail 

Plusieurs options : 

PPE 

Soutien structuré 

Services spécialisés 

MFOR  

 

4 à 6 mois. 

RQuODE/ AXTRA : 

Le Regroupement 

québécois des 

organismes pour le 

développement de 

l’employabilité est 

devenu AXTRA, 

l’Alliance des 

centres-conseils en 

emploi 

Regrouper et soutenir les 

centres-conseils en emploi 

afin de favoriser 

l’intégration au travail des 

personnes éprouvant des 

difficultés sur le plan de 

l’emploi 

90 organismes 

1400 professionnels 

80 000 individus aidés 

16 régions  

Diverses dont 

Inuits  

Personnes 

éloignées du 

marché du 

travail11 

Conseils en emploi 

Formations 

Diversité culturelle 

Stages rémunérés  

Réfère parfois aux 

EI du CEIQ 

RCEE : 

Regroupement 

canadien des 

Entreprises 

d’entraînement  

Les participants stagiaires 

acquièrent des 

connaissances pratiques à la 

fois du marché du travail et 

de l’économie, ce qui 

améliore leur employabilité 

et leur esprit 

d’entrepreneuriat. 

Stimuler la diffusion d’outils 

favorisant l’amélioration des 

compétences 

professionnelles et le 

développement des 

opérations commerciales 

entre les EE en contexte de 

mondialisation dans plus de 

40 pays à travers le monde. 

19 EE en 

employabilité  

7 EE en pédagogie  

1 525 personnes 

desservies par an 

100 professionnels 

spécialisés 

Le RCEE est membre 

du réseau 

international, 

EUROPEN-PEN 

INTERNATIONAL.  

(7 500 centres de 

formation, écoles, 

collèges, universités et 

autres institutions 

d’enseignement) 

Faiblement 

éloigné du 

marché du 

travail 

En formation  

Prise en charge 

Stage en EE 

ROSEPH :  

Le Regroupement 

des organismes 

spécialisés pour 

l’emploi des 

Les membres s’adressent :  

1- aux personnes 

handicapées : 

Choix professionnel 

Acquisition de compétences 

24 organismes  Personnes 

handicapées Contrat d’Intégration 

au Travail  

EA  

Programme de 

 
11 Personnes éloignées du marché du travail : En 2006, des travaux ont été menés sous l’autorité du Groupe de travail 
sur les services liés à la Loi 150 et relevant de la Commission des partenaires du marché du travail dans le but de 
produire un cadre de référence pour une définition de la clientèle des personnes éloignées du marché du travail, et ce, 
afin de faciliter les échanges entre les différents intervenants du marché du travail. Cette définition est donc 
administrative et (non conceptuelle). Le cadre de référence prend ainsi en compte, notamment, l’évaluation de la 
situation de la personne face au marché du travail, la présence d’obstacles ou de limites, la condition sociale, les 
exigences du marché du travail, les situations évolutives pour les personnes, les ressources disponibles et, enfin, 
l’intervention nécessaire. 
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personnes 

handicapées  

Recherche d’emploi 

Insertion et maintien en 

emploi 

 

2- aux entreprises :  

Identification des postes et 

analyse des tâches 

Présélection des candidats 

Adaptation des postes de 

travail ; 

Info sur les compensations, 

etc. 

développement 

d’employabilité à 

l’intention des 

personnes 

handicapées 

(PDEIPH) 

 

CACJEQ 

Collectif autonome 

des Carrefours 

jeunesse-emploi du 

Québec 

Les Carrefours jeunesse-

emploi offrent une gamme 

variée d’informations et 

d’outils sur le marché du 

travail et la recherche d’un 

emploi. 

Un regroupement de 

23 Carrefours 

jeunesse-emploi 

Jeunes de 16 à 

35 ans en 

insertion 

professionnelle 

Bilan professionnel 

et tests  

Accompagnement  

CV et lettre entrevue 

Recherche d'emploi 

Informations sur 

formations et stages 

Soutien pour les 

inscriptions 

scolaires 

Aide au démarrage 

d'entreprise et de 

projet 

RCJEQ  Depuis 1995, diffusé 

dans toutes les régions 

du Québec  

 

 

Source : Tableau réalisé par les auteurs à partir des sites internet des regroupements mentionnés ci-dessus. 

Le tableau 3 présente une synthèse des principales caractéristiques des regroupements des 

organismes externes en employabilité (auquel nous avons ajouté le Conseil québécois des 

entreprises adaptées (CQEA) qui est en lien étroit avec le ROSEPH). En nous appuyant sur un 

travail réalisé lors de la signature de l’entente en 1999 (Fontan, Schendel et Rodriguez, 1999) et 

sur les entrevues réalisées avec les directions du CEIQ et des EI partenaires, il est possible de 

mettre en évidence les éléments suivants.  

Taille et volume de clientèle desservie 

Avec 90 organismes touchant 80 000 individus par année, le RQuODE/AXTRA est le plus 

important regroupement en employabilité au Québec. Il est également le moins homogène, car 

les membres qui le composent ne se spécialisent pas auprès des mêmes clientèles et proposent 

des activités très diverses allant de l’approche unitaire (conseil en emploi) à l’approche globale 

(par exemple, parcours intégrés, stages en entreprise). Regroupant moins de membres (48), le 

RSSMO présente des points communs avec le RQuODE/AXTRA relativement à la diversité des 

clientèles desservies et des services proposés. Il capte également un volume important de 

clientèle (25 000 personnes par année). C’est également le cas des rassemblements des 

Carrefours jeunesse-emploi qui, selon Fontan, Schendel et Rodriguez (1999), accueillent un 

volume de clientèle comparable.  
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Parmi les regroupements, le CEIQ (qui compte autant d’organisations que le RSSMO) se 

démarque par son faible nombre de participants. Celui-ci s’explique par le niveau 

d’encadrement12 particulièrement élevé que nécessitent les clientèles desservies et donc les 

parcours proposés. Avec 15,3 participants par ressource humaine, les Entreprises 

d’entraînement présentent également un niveau d’encadrement élevé. Bien que les clientèles 

desservies soient plus proches du marché de l’emploi, la formation proposée suppose également 

un nombre élevé de formateurs et un engagement de leur part. 

Bénéficiaires 

Les organismes membres du RSSMO et du RQODE(AXTA) reçoivent un grand nombre de profils 

de clientèle dont l’éloignement du marché du travail est plus ou moins important (par exemple, 

jeunes, femmes, communautés culturelles ou issues de l’immigration, 45 ans et plus, personnes 

judiciarisées). Les autres regroupements ciblent davantage des profils particuliers de clientèle. 

Ainsi les organismes membres du RCJE et du CACJEQ se concentrent sur les jeunes de moins de 

35 ans, ce qui est également le cas des membres du CEIQ dont plus de 70 % de la clientèle a 

moins de 35 ans.  

Les personnes éloignées du marché du travail sont prioritairement prises en charge par les 

membres du CEIQ et le sont également par les membres du RSSMO et du RQODE dans le volet de 

clientèle correspondant.  

De même, ce sont les EI du CEIQ qui accueillent la proportion la plus forte de participants 

faiblement scolarisés. À l’opposé, les entreprises d’entrainement du RCEE ont tendance à 

accueillir des étudiants universitaires ou des personnes disposant d’un niveau collégial complété, 

ce qui se rapproche de la situation des participants des organismes du RQuODE (deux 

participants sur trois détenaient un diplôme d’études secondaires en 1999). 

Les personnes handicapées qui représentaient 15 % des clientèles des services d’insertion par 

l’activité économique en 1999, s’adressent principalement aux membres du ROSEPH et au 

CQEA).  

Nature de la mission  

Au-delà des spécialisations liées aux clientèles, il existe un recouvrement partiel des champs 

d’intervention, des outils et des méthodes mobilisés, ce qui renvoie à l’idée d’un continuum 

d’intervention relevé par Fontan, Rodriguez et Schendel (1999). Ce continuum est tout de même 

polarisé en fonction de grands types d’interventions.  

L’étude de 1999 identifie ainsi trois pôles d’intervention reprenant partiellement la distinction 

effectuée par EQ :  

• un premier pôle centré sur les SAE qui consistent en une intervention relativement technique 

assumée notamment par les centres-conseils en emploi; 

• un deuxième pôle caractérisé par une intervention plus transversale basée sur la prise en 

charge des participants au sein d’un plateau de travail intégré ou géré par l’organisation. Ce 

pôle correspond aux services qu’assurent les entreprises d’insertion; et 

 
12 Participants par ressource humaine permanente. 



PROJET DE RECHERCHE SUR L’EFFICACITÉ DES ENTREPRISES D’INSERTION. MODÈLE D’ÉTUDE. MODÈLE QUÉBÉCOIS DES 

ENTREPRISES D’INSERTION PAR LE TRAVAIL ET PORTRAIT D’ÉVALUATIONS DES ENTREPRISES D’INSERTION QUÉBÉCOISES 
ANNEXE 1/5 

 
 

39 

• un troisième pôle portant sur une intervention d’habilitation du milieu local. Ce pôle 

correspond aux interventions réalisées par les CJE. Il incluait également l’action menée par les 

CDEC et les CLD sur leur territoire.  

Aujourd’hui, si la distinction entre ces trois pôles apparaît toujours d’actualité, elle semble s’être 

complexifiée. L’histoire de chaque organisation traduit en effet des évolutions de son 

positionnement par rapport à l’un ou l’autre des trois pôles. De plus, la disparition ou le 

changement de vocation des CDEC et des CLD orchestré par le gouvernement ont largement 

affaibli le 3e pôle. Enfin, certaines EI ont renforcé leur ancrage dans les milieux en offrant des 

activités vectrices de cohésion et de lien social. Ces activités demeurent toutefois en marge de la 

fonction principale de l’EI et ne sont pas incluses dans le cadre des ententes avec Emploi-Québec. 

À ce titre, il est difficile de les considérer comme un pôle d’intervention émergeant.  

Par ailleurs, l’étude de 1999 avait mis en évidence le fait que le positionnement des organisations 

(par rapport aux trois pôles) n’était pas systématiquement lié à leur appartenance à un ou l’autre 

des six regroupements qui présentent une grande hétérogénéité. Les regroupements dotés d’un 

cadre de référence commun à l’ensemble de leurs membres (comme le CEIQ, les regroupements 

de CJE et le RCEE) sont toutefois davantage centrés sur un même modèle d’intervention, quel que 

soit le secteur économique dans lequel ils s’insèrent. La différence entre les organisations peut 

donc largement résider dans la façon dont elles traitent, dispensent et adaptent les services à 

leur clientèle. 

1.3 Les EI : caractéristiques et modèle d’intervention 

1.3.1 Le Collectif des entreprises d’insertion (CEIQ) 

Le Collectif des entreprises d’insertion prend corps en 1995, avec l’embauche d’un premier 

coordinateur. Les lettres patentes et l’assemblée de fondation du Collectif ont lieu l’année 

suivante. C'est à ce moment que l'assemblée générale du Collectif a adopté les règlements 

contenant les sept critères de définition des EI et qu’il s’est vu confier par ses membres le rôle de 

gardien de ces critères. De 1996 à 1998, le Collectif, comme le modèle EI, s'implantent et 

acquièrent un rayonnement provincial. En 2000, face à la crise financière que connaît Emploi-

Québec, le Collectif se mobilise pour conserver les avancées acquises.  

Les motivations qui ont poussé les entreprises d’insertion à se regrouper au sein du CEIQ étaient 

liées à la volonté d’être reconnues comme entreprises d’insertion et d’obtenir un financement 

adéquat des pouvoirs publics. Toujours présente et assumée à travers la fonction de 

représentation du Collectif, cette motivation s’accompagne aujourd’hui pour les EI d’une volonté 

de rester connectées et de s’adapter aux évolutions de leurs clientèles et du marché de l’emploi.  

Le Collectif bénéficie d’une très forte représentativité au sein des EI. Il existe environ 54 EI 

reconnues par Emploi-Québec dont 50 EI font partie du CEIQ en 2018. Sur les 50 EI, une 

entreprise compte 2 organisations affiliées. Pour les fins de l’étude, on considère ces filiales 
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comme des EI. L’engagement des entreprises d’insertion dans le Collectif est à caractère 

volontaire dans la mesure où l’adhésion n’est pas une condition exigée par l’État pour pouvoir 

bénéficier de sa reconnaissance et obtenir son financement.  

Le gouvernement avait cependant envisagé d’imposer l’adhésion des EI au CEIQ mais le 

Collectif a refusé, car il souhaitait que cette adhésion demeure sur une base volontaire. 

Entrevue réalisée auprès de Richard Gravel, directeur général du CEIQ, novembre 2017. 

De plus, les membres ne sont pas subordonnés au CEIQ et contribuent à son rayonnement et à 

ses activités en fonction de leurs propres réseaux et de l’engagement personnel de leurs 

directeurs. Le Collectif possède, en effet, une structure organisationnelle avec un organigramme 

et une structure juridique qui traduisent un engagement important de ses membres (Malo et 

Elkouzi, 2001). Le siège du Collectif est situé à Montréal en raison de l’historique de son 

développement et du grand nombre d’EI qui y sont présentes.  

Le CEIQ offre quatre types de services à ses membres. 

Vie associative et les services aux membres 

Par vie associative, on entend le maintien des effectifs, la circulation des informations et 

l’organisation d’événements permettant de créer du lien entre les membres. Les entreprises 

membres du Collectif ont en effet appris à se reconnaître mutuellement et à établir des relations 

de collaboration. Ces relations sont illustrées par la participation des directeurs et directrices aux 

nombreux comités de travail du Collectif et, à l’occasion, par l’échange de biens et de services 

(Malo et Elkouzi, 2001). Le CEIQ assure donc un réseautage entre ses membres qui facilite 

l’identification et la diffusion de bonnes pratiques. Les autres services aux membres concernent 

principalement l’offre de formation mise à la disposition des employés professionnels (en 

production et intervention) des EI. L’axe de formation était initialement coordonné par un 

comité composé d’employés, de directeurs généraux d’EI et de représentants du personnel.  

Avec la loi du 1 %13, le CEIQ est devenu un collecteur et devait donc développer une offre de 

formation. La loi a ensuite imposé la création de mutuelles de formation pour conserver le statut 

de collecteur. Dans le cas des EI, il existait un besoin de formation spécifique qui a amené le CEIQ 

à incorporer une mutuelle14 (le comité de formation étant devenu le conseil d’administration de 

la mutuelle). Bien qu’une nouvelle évolution de la réglementation ait mis fin à l’obligation 

d’obtenir le statut de mutuelle pour pouvoir offrir de la formation, le CEIQ a fait le choix de le 

conserver, ce qui a contribué à renforcer sa crédibilité auprès du comité sectoriel de main-

d’œuvre. 

Représentation politique et économique 

La représentation constitue, en temps et en énergie, le rôle le plus important du Collectif. Cette 

fonction est fondamentale, car la visibilité qu’il assure et l’image des EI qu’il véhicule permettent 

à celles-ci de maintenir ou d’obtenir certains financements et de bénéficier d’une reconnaissance 

 
13 Toute entreprise qui a plus de deux millions de dollars de masse salariale doit consacrer 1 % de sa masse salariale à 
la formation (se doter de ressources et proposer un programme) ; s’il ne le fait pas, il doit payer au fonds de 
développement de la main-d’œuvre et ce fonds peut être accessible à des organismes pour le financement de 
formations et pour les regroupements. 
14 La mutuelle de formation des entreprises d’insertion du Québec. 
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auprès des acteurs politiques et économiques. Au-delà du montage de dossiers auprès 

d’instances gouvernementales et de l’organisation de rencontres avec leurs représentants, le rôle 

de représentation passe par la participation active du directeur général (mais également des 

directions des EI) à de nombreuses instances. La Coalition des organismes communautaires pour 

le développement de la main-d’œuvre (COCDMO), les Partenaires du marché du travail, le 

Chantier de l’économie sociale, le Comité consultatif de lutte à la pauvreté, le Collectif pour un 

Québec sans pauvreté en sont autant d’exemples. 

La principale difficulté, selon le directeur général du CEIQ, est la dichotomie qui existe entre le 

temps investi dans de telles actions et le manque de pérennité de celles-ci. Les changements 

intervenant au sein du corps politique, comme ceux intervenant au sein des organisations, 

supposent une mobilisation sans cesse renouvelée. À cela s’ajoute la nécessité de demeurer un 

pôle de rayonnement en apportant sans cesse des preuves du dynamisme et de la capacité 

d’innovation des EI. Enfin, certaines représentations (l’amalgame faisant des EI et de l’ESS en 

général « une économie de pauvres » est, hélas, encore tenace), de par la lenteur de leur 

évolution, freinent ou limitent la visibilité des EI. 

Recherche et développement 

Ce volet regroupe, d’une part, des activités de collecte et de production d’informations, et, d’autre 

part, la conception et l’expérimentation d’outils ou de projets. Le Collectif collige et met à la 

disposition de ses membres des recherches existantes portant sur les EI, leur modèle ou leur 

clientèle. Le Collectif produit également des mémoires à l’intention des pouvoirs publics, 

exposant la position des EI sur des thématiques dont elles sont proches et pour lesquelles elles 

ont un intérêt15. Il a encore financé en 2011 et 2015 une étude (et son actualisation) visant à 

réaliser un portrait précis des entreprises d’insertion membres du CEIQ et surtout à évaluer 

leurs impacts socioéconomiques. Le volet de recherche et développement permet surtout la 

conception d’outils et de projets pilotes ayant pour objet une amélioration de la prise en charge 

de certaines clientèles ou une adaptation des EI aux évolutions du marché de l’emploi. Plusieurs 

projets ont ainsi vu le jour :  

• Le Projet Intégration des minorités visibles 

Ce projet, qui est le fruit d'une étroite collaboration avec Emploi-Québec, la Ville de Montréal et 

le ministère de l'Immigration et des Communautés culturelles, a connu sa première édition en 

2004. Par le biais d’un parcours prolongé en EI (de 32 à 40 semaines au lieu de 26 semaines), le 

projet visait la francisation destinée à des personnes dont le français est une barrière à leur 

insertion à l'emploi. Depuis la sixième édition (2009-2010), la possibilité d’accueillir 

simultanément une deuxième cohorte a été ajoutée. À la suite des événements de Montréal-

Nord16 et en raison du contexte de tensions sociales, les partenaires financiers du projet ont de 

nouveau approché le Collectif afin de mettre une nouvelle cohorte sur pied. Cette fois, il s'agissait 

de rejoindre de jeunes adultes issus des minorités visibles, fortement éloignés du marché du 

 
15 Loi 70 sur l’adéquation des formations aux besoins en emploi (2016), le 3e plan de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion (2016), la Politique québécoise de la jeunesse (2015), la Loi sur l’économie sociale (2013), la Loi sur le 
développement durable (2007), la Loi sur l’immigration 2007), la Loi 57 sur l’aide aux personnes et aux familles 
(2004) ou encore la Loi de lutte contre la pauvreté (2002). 
16 Un jeune homme issu des minorités visibles est mort lors d’une altercation avec la police. 
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travail. Le projet permet donc chaque année de desservir une cinquantaine de jeunes des 

minorités visibles.  

En 2017, le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale a mandaté le CEIQ et 

Boscoville en vue du développement, de la mise en œuvre et du suivi qualitatif d’un programme 

favorisant le retour à l’emploi ou aux études des jeunes issus des centres jeunesse, une clientèle 

vulnérable non seulement sur le plan de l’emploi, mais également sur le plan social. Ce projet 

s’adresse aux 17-24 ans et peut permettre d’intégrer des mineurs, dans ce cas, on parlera 

d’insertion à l’emploi plutôt que de réinsertion, car la plupart n’ont jamais travaillé.  

• Créneau d’insertion socioprofessionnelle au sein des entreprises collectives 

Dans le cadre de la mise en place du Plan d’action gouvernemental en économie sociale, le 

ministère de L’Économie de la Science et de l’Innovation (MESI) finance sur deux ans deux 

créneaux d’entreprises collectives qui ont pour but de favoriser le développement de marchés 

ciblés tout en répondant à des besoins sociétaux17. Ces deux créneaux sont le Créneau 

d’entreprises collectives en services aux personnes âgées autonomes ou en perte d’autonomie 

(qui a débuté en 2016) et le Créneau d’insertion socioprofessionnelle au sein des entreprises 

collectives (inauguré en 2017). 

L’un des projets mis sur pied dans le cadre de ce dernier créneau est le développement des 

relations entre les EI et le monde des employeurs. Le projet devrait permettre au Conseil 

québécois des entreprises adaptées (CQEA) ainsi qu’à plusieurs CSMO d’être parties 

prenantes du projet. L’objectif est que les programmes des EI soient mieux adaptés aux 

besoins des employeurs, et que les entreprises du marché soient mieux informées des 

services et des formations offerts par les EI. 

Depuis sa création, le CEIQ est ainsi parvenu à modifier les rapports entre les entreprises 

d’insertion et les pouvoirs publics et à conserver cette influence au sein des milieux politique et 

économique. En contribuant à la stabilité financière des entreprises d’insertion (notamment 

grâce à l’obtention du cadre de reconnaissance de la part du gouvernement du Québec), l’action 

du CEIQ a eu pour effet d’améliorer les conditions d’exercice de la pratique des EI. Son activité de 

recherche et de développement stimule enfin la capacité d’adaptation des EI aux évolutions du 

contexte socioéconomique. 

1.3.2 Distribution géographique des entreprises d’insertion 

Les premières entreprises d’insertion sont apparues à Montréal (Le Boulot vers…, 1982) et à 

Hull/Gatineau (La Relance, 1983) au début des années 1980. Depuis, le modèle s’est diffusé sur la 

presque totalité du territoire québécois à l’exception de trois régions de l’Est et du Centre. L’île 

de Montréal, et plus particulièrement la Ville de Montréal, accueille le plus grand nombre de ces 

entreprises. 

 
17 https://www.economie.gouv.qc.ca/bibliotheques/bref/creneaux-dentreprises-deconomie-sociale/. 

https://www.economie.gouv.qc.ca/bibliotheques/bref/creneaux-dentreprises-deconomie-sociale/
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Si l’on considère le poids démographique, il est possible de considérer que la répartition des EI 

est assez équilibrée entre l’aire métropolitaine montréalaise et les autres régions du Québec 

(Comeau, 2011; Fontan et Noiseux, 2012). Près de la moitié (46 %) des entreprises d’insertion 

québécoises se situent dans la région métropolitaine de Montréal (23 des 48 entreprises). Il en 

est de même pour le siège du CEIQ. L’autre moitié est répartie dans 14 autres régions du Québec. 

De plus, cinq régions comptent respectivement trois entreprises d’insertion et plus, permettant 

de prendre en charge plus d’une centaine de participants. Ces régions sont les Laurentides, la 

Capitale-Nationale (Québec), la Montérégie, l’Outaouais et le Saguenay−Lac-Saint-Jean. Il est 

toutefois intéressant de noter qu’il n’y a pas de corrélation exacte entre la taille d’une région et le 

nombre d’entreprises d’insertion qu’on y retrouve. De plus, avec trois régions non desservies, on 

ne peut pas parler de répartition uniforme.  

N’étant pas le fruit d’une décision purement administrative, les EI n’ont pas été implantées de 

façon systématique, contrairement aux Carrefours jeunesse-emploi pour lesquels l’État a assuré 

une diffusion uniforme. Leur implantation découle de dynamiques particulières de localisation 

liées aux caractéristiques et aux dynamiques propres des mouvements associatifs et 

communautaires de chaque région, à leur dynamisme entrepreneurial et aux liens existants entre 

ces deux dimensions.  

La poursuite de la diffusion des EI à travers le Québec, en particulier dans les régions peu ou pas 

desservies, constitue d’ailleurs un enjeu et une préoccupation chez le CEIQ et ses membres. La 

possible diffusion du modèle EI à l’ensemble du territoire québécois constitue l’un des axes de 

discussion récurrents lors des échanges entre les EI et Emploi-Québec, notamment à l’occasion 

des rencontres des forums nationaux et régionaux des partenaires d’Emploi-Québec en 

employabilité.  

Nous avons fait valoir que davantage de places pourraient être créées. Nous avons 

également fait valoir que de nouvelles EI pourraient être créées dans des régions où il n’y 

en a pas. Et il n’y a pas de nouvelles EI qui se créent, car Emploi-Québec n’y est pas 

favorable. Des régions, comme la Mauricie, la Gaspésie, auraient des besoins importants. 

Donc, nous avons insisté sur le fait qu’actuellement, des régions sont délaissées. Agnès 

Beaulieu Directrice d’Insertech Angus, entrevue septembre 2017. 

1.3.3 Les EI en quelques chiffres 

Les entreprises d’insertion québécoises embauchent environ 1 672 employés permanents en 

2019. Le nombre d’employés permanents a connu une augmentation constante depuis 2010. Il 

est à noter que les données à partir de 2020 sont fortement influencées par la situation 

pandémique qui a frappé le Canada et le Québec. Dès lors, nous nous limiterons à présenter les 

données préalables à la crise sanitaire qui frappe le Québec à partir du mois de mars 2010. Il est 

clair que la situation est redevenue plus stable à partir de l’été 2021, toutefois, nous ne disposons 

pas des dernières données. 
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Tableau 4 : Nombre d’employés permanents dans les EI en équivalent temps plein 

 2010 2014 2015 2016 2017 2019 

Total  870 1 123 1 173 1 258 1 353 1 672 

Production  - 623 702 773 872 386 

Intervention  - 500 471 485 481 1 286 

Source : Réalisé par les auteurs sur la base des compilations annuelles 2014, 2015, 2016 et 2017 fournies par le CEIQ, 
et de Fontan et Noiseux, 2012. 

On remarque que cette progression a surtout concerné les membres du personnel consacré au 
volet de production. Cette tendance s’explique, d’une part, par le choix des EI de renforcer la 
qualité des formations techniques offertes en garantissant un meilleur taux d’encadrement sur 
les plateaux de travail. Les entreprises se répartissent environ sept grands secteurs d’activités 
(l’alimentation, le commerce de détail, le commerce de gros, le secteur de la culture, le secteur 
manufacturier, les services et le tourisme) qui se subdivisent en plus de 66 domaines 
d’apprentissage offerts aux personnes en insertion (par exemple, imprimerie, vidéo, 
informatique, ébénisterie et recyclage). 

D’autre part, cette croissance est également révélatrice du développement de l’activité 
économique des entreprises d’insertion. Ce développement est également le résultat de choix 
stratégiques visant à améliorer la capacité d’autofinancement des EI et à leur garantir une 
meilleure visibilité pour les employeurs potentiels.  

Les EI membres du CEIQ accueillent un peu plus de 2 987 nouveaux travailleurs stagiaires en 
2017. Depuis les dernières années (2013 à 2017), on observe une légère fluctuation du nombre 
de participants d’une année à l’autre. L’année 2017 compte cependant le plus bas nombre de 
participants, passant de 3 154 travailleurs en 2016 à 2 989 travailleurs en 2017. Nos partenaires 
nous ont d’ailleurs confirmé que le recrutement avait été plus difficile.  

1.3.4 Définition et rôles des EI 

Critères de définition 

Créées pour favoriser l’insertion sociale et professionnelle des personnes exclues de l’activité 

économique et sociale, les entreprises d’insertion jouent un rôle de formation et de passerelle 

vers l’emploi en utilisant une approche d’insertion par une activité productive. En effet, une 

entreprise d’insertion est une entreprise à but non lucratif dont la mission première consiste à 

offrir, à une clientèle exclue socialement et économiquement, une démarche individualisée 

d’insertion à durée limitée, à partir d’une activité économique réelle réalisée dans une entreprise 

œuvrant dans un secteur marchand ou dans un secteur d’utilité collective. Concrètement, un 

organisme peut être reconnu comme « entreprise d’insertion » s’il respecte les sept critères 

prévus dans le Cadre de reconnaissance et de financement des entreprises d’insertion : 

1. La mission de l’entreprise doit être l’insertion sociale et professionnelle des personnes en 

situation d’exclusion. Elle offre aux participants une passerelle vers le marché du travail, la 

formation ou d’autres options possibles. 
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2. L’entreprise d’insertion sociale et professionnelle s’adresse à des personnes en grande 

difficulté, en leur proposant une réelle expérience de travail. Elle se destine en priorité à des 

personnes (jeunes ou adultes) qui connaissent des échecs répétés et pour qui les ressources 

existantes sont inadaptées. Cette clientèle, en situation d’exclusion, sans revenus ou fortement 

défavorisée, est temporairement incapable d’affronter la réalité du marché du travail. Elle 

s’engage dans une démarche d’insertion sur une base volontaire. 

3. L’entreprise d’insertion est un organisme à but non lucratif qui emploie des salariés, 

commercialise les biens et les services qu’elle produit et vit avec les contraintes du marché. 

Elle présente des garanties raisonnables d’opération pendant trois ans. Elle offre une 

expérience de travail réelle et significative. L’activité économique se veut au service de la 

démarche des participants. Lorsqu’elle produit des excédents budgétaires, l’entreprise les 

investit au service de sa mission. 

4. Une entreprise d’insertion s’engage à accorder un statut de travailleur salarié à durée 

déterminée à ses participants, selon les normes du travail en vigueur. Créées pour favoriser 

l’insertion sociale et professionnelle des personnes exclues de l’activité sociale et économique, 

les entreprises d’insertion jouent un rôle de formation et de passerelle vers l’emploi en 

utilisant une approche d’insertion par une activité productive. En effet, une entreprise 

d’insertion est une entreprise à but non lucratif dont la mission première consiste à offrir, à 

une clientèle exclue socialement et économiquement, une démarche individualisée d’insertion 

à durée limitée, à partir d’une activité économique réelle réalisée dans une entreprise 

œuvrant dans un secteur marchand ou dans un secteur d’utilité collective. 

5. En lien avec les problématiques à l’origine des difficultés vécues par la personne, l’entreprise 

d’insertion offre au participant, dans le cadre d’une intervention concertée et planifiée, un 

accompagnement personnalisé tout au long de son parcours d’insertion et même après. 

6. Centrée sur les besoins des individus, l’approche y est globale et elle lie autant les aspects 

personnels et sociaux que professionnels. La formation est intégrée et vise non seulement 

l’amélioration de l’employabilité et la qualification des individus, mais vise aussi à les faire 

exercer pleinement leur citoyenneté et à renforcer l’affirmation de leur identité. 

L’encadrement doit être suffisant et compétent. 

7. Issue du milieu, l’entreprise d’insertion se situe au centre d’un réseau de partenaires. Elle est 

un carrefour privilégié pour la mise en place d’une réelle concertation visant à consolider et à 

renforcer l’efficacité des actions à l’intention de leur clientèle. Elle s’inscrit dans la dynamique 

de son milieu selon une approche de développement économique communautaire (Collectif 

des entreprises d’insertion, Les sept critères, www.collectif.qc.ca). 

Ces critères ont été adoptés lors de l’assemblée de fondation du Collectif en 1996 et révisés par 

les membres lors de l’assemblée générale en 2000. Les entreprises d’insertion doivent répondre 

à l’ensemble des critères de définition pour adhérer au CEIQ. Résultat d’une longue démarche de 

négociation, ces critères ont été reconnus par le gouvernement du Québec à l’intérieur du cadre 

de reconnaissance et de financement des entreprises d’insertion, adopté en mars 1998. 

Cette reconnaissance confère à l’entreprise d’insertion l’admissibilité à un financement 

provenant du Fonds de développement du marché du travail d’Emploi-Québec devant couvrir la 

totalité des coûts liés à leur mission afin d’atteindre les objectifs de formation et d’insertion 

sociale et professionnelle. L’entente-cadre, toujours en vigueur aujourd’hui (2018) reconnaît 

http://www.collectif.qc.ca/
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ainsi la spécificité du projet porté par les EI tout en définissant spécifiquement ce que l’État est 

disposé à financer lorsqu’il procède à un achat de services. L’achat des services d’insertion par 

l’État, à partir de contrats-cadres définis en fonction du projet et non sur une base forfaitaire, par 

stagiaire ou par heure de formation dispensée, permet de couvrir […] (Cadre de reconnaissance, 

mars 1998, p. 4) 

Ceci signifie qu’Emploi-Québec prend en charge les salaires des personnes en formation, comme 

ceux du personnel d’intervention psychosociale incluant les avantages sociaux, l’ensemble des 

frais destinés à l’insertion des participants (achat de cours, location des salles de cours, avis, 

conseils et frais d’administration), ainsi que le surcoût économique engendré par le manque de 

productivité des participant(e)s et des travailleur(euse)s, par la rotation de l’effectif. 

Sont à la charge de l’entreprise d’insertion, le salaire du personnel non affecté à l’insertion (le 

volet production), les immobilisations et équipements divers, la mise sur le marché et 

l’acquisition des matières premières ainsi que divers frais d’administration (Cadre de 

reconnaissance, mars 1998, p. 4). L’indexation des salaires à l’inflation et leur bonification (à 

l’ancienneté, les assurances collectives et une partie des vacances) ne sont pas non plus 

explicitement prises en compte dans le cadre de l’entente de financement avec Emploi-Québec. À 

l’échelle du Collectif, la part de l’autofinancement des EI est de l’ordre de 60 % avec cependant 

d’importantes variations d’une EI à l’autre (de 20 % à 80 %, selon la EI), la médiane se situerait 

ainsi à environ 45 % (compilations annuelles du CEIQ, 2014, 2017).  

Les protocoles d’entente d’une durée de 52 semaines peuvent être renouvelés selon les résultats 

et les disponibilités budgétaires. Toutefois, comme précisé dans le Cadre de reconnaissance et de 

financement des entreprises d’insertion, ces dernières, lorsqu’elles sont reconnues par Emploi-

Québec, ont accès aux ententes de service triennal. Celles-ci ne dispensent pas les entreprises 

d’insertion de présenter une offre annuelle de service et d’être évaluées sur l’atteinte des 

objectifs et des résultats inscrits à leur entente de service. 

Rôle des EI 

Les EI sont parties prenantes du secteur de l’économie sociale et solidaire (Pratte, 2017). Les 

entreprises d’insertion épousent en effet les valeurs et les principes portés par ce mouvement 

social à savoir : la finalité de services aux membres ou (en l’occurrence) à la collectivité, 

l’autonomie de gestion et le processus de décision démocratique, et enfin, la primauté des 

personnes et du travail sur le capital dans la répartition des bénéfices. Les EI sont décrites à juste 

titre et par plusieurs auteurs (Alberio et Tremblay, 2014 ; Fontan et Noiseux, 2012) comme des 

organisations hybrides combinant l’insertion professionnelle, l’insertion sociale et la production 

à des fins d’insertion socioéconomique. Ces objectifs majeurs se déclinent en réalité en trois 

fonctions interreliées.  

• L’insertion socioéconomique des personnes éloignées du marché du travail 

La mission sociale d’une EI consiste à accueillir les personnes les plus vulnérables qui cumulent 

plusieurs difficultés les privant d’un emploi et à faciliter leur insertion à travers une activité 

économique de production, une activité formative de qualification sociale et professionnelle de 

même qu’un accompagnement post-intervention. Comme l’ont confirmé les directeurs de nos 

entreprises partenaires ainsi que le directeur général du CEIQ, la priorité n’est donc pas de 
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réaliser des gains économiques par la production et la vente de biens ou de services, mais d’offrir 

un accompagnement personnalisé à chaque participant et participante, et en cela, de mettre 

l’économique au service du social. 

Comme l’a souligné le président du CEIQ. 

Le parcours d’insertion est une bougie d’allumage, un passage pour les gens qui viennent 

dans nos entreprises pendant six mois. Une étape qui les met en marche pour longtemps. 

Concrètement, 76 % des finissants et des finissantes ont intégré un emploi ou sont retournés 

aux études. Encore mieux, après un an, les deux tiers se sont maintenus en emploi. 

Ensemble, depuis 20 ans, nous avons transformé 49 000 trajectoires de vie vers la réussite. 

(Michel Morin, président du CEIQ, allocution du 21 mars 2018, à l’occasion des 20 ans de 

partenariat entre les entreprises d’insertion et le gouvernement du Québec) 

Les entreprises d’insertion se démarquent des autres dispositifs ou mesures d’employabilité 

étatiques par le fait qu’elles réalisent le processus d’insertion en mettant sur pied une activité de 

production et de vente d’un produit ou d’un service (Alberio et Tremblay, 2014). La personne 

visée par l’entreprise d’insertion est considérée comme effectuant un vrai travail. Dans ce 

contexte, le statut de salarié accordé au participant constitue une condition sine qua non du 

modèle et de sa réussite. La personne se retrouve en situation de production et doit répondre 

aux contraintes réelles du travail en entreprise. Ce faisant, elle est initiée à la culture d’entreprise 

et participe à ses résultats.  

Le développement des compétences est de plus en plus reconnu non seulement à travers les 

relations entretenues avec les employeurs qui embauchent les travailleurs et travailleuses en 

formation, mais aussi à travers la certification des formations. En effet, certaines entreprises 

d’insertion socioprofessionnelle ont trouvé une façon spécifique d’aider ces jeunes adultes non 

diplômés par des ententes avec des institutions scolaires qui offrent des cours à l’éducation des 

adultes ou en formation professionnelle aux jeunes adultes participants dans ces entreprises 

(Pratte, 2017). L’offre d’enseignement dans certaines entreprises peut faire une différence dans 

la vie de ces jeunes adultes non diplômés, dans la mesure où, comme l’affirme Pageau (2005) le 

savoir et les compétences des individus sont une composante importante de leur bien-être 

individuel, ainsi qu’une condition essentielle au développement d’une société. 

• L’activité économique de production de biens et de services 

La formation proposée par les EI a donc lieu dans un cadre réel de travail où sont produits des 

biens et services dans sept secteurs d'activités économiques (alimentation, commerce de détail, 

commerce de gros, culturel, manufacturier, services, tourisme et hébergement) déclinés en un 

très vaste champ de professions (relevant des 66 domaines de formation) qui répondent aux 

besoins du marché du travail. La génération de revenus par l’activité productive est de plus une 

composante essentielle du modèle d’affaires des EI. Tel que décrite plus haut, l’entreprise reste 

en effet entièrement responsable, à partir des revenus qu’elle génère, des coûts de production, 

des salaires du personnel non affecté à l’insertion, des immobilisations et équipements divers, de 

la mise en marché et de la promotion de l’entreprise, de l’acquisition des matières premières et 

des divers frais d’administration. Elle doit, comme les autres entreprises, être à jour et 

compétitive en regard des normes de qualité propres à son secteur d'activité. 
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Si l’insertion conserve la première place dans les priorités des EI, l’activité économique a pris de 

l’ampleur et s’est rapprochée, de par la nature des conditions réelles du marché. Cette tendance, 

observable à travers l’augmentation significative du nombre d’employés en production 

(notamment au cours des cinq dernières années), répond à plusieurs objectifs et impératifs. 

Comme le soulignent nos partenaires, cela permet d’assurer une formation de meilleure qualité 

et de rompre définitivement avec une approche occupationnelle.  

Avant […], le parcours était très centré ˂ intervention ˃ et le côté ˂ affaire ˃était totalement 

négligé. Il y avait une mentalité du type ˂ on est une EI, le client va comprendre, mais non ˃. 

On a changé tout ça. Dans un contexte de concurrence croissant, le client ne comprend 

décidément pas et n’a pas à le faire d’autant que cela ne rend pas service aux jeunes. Si on 

veut qu’ils s’intègrent ensuite, il faut que la qualité de leur formation professionnelle et donc 

de leur travail soit au rendez-vous. (Entrevue auprès de Marjorie Arice, directrice générale 

des Ateliers d’Antoine, novembre 2017) 

Le renforcement de l’activité marchande permet en outre de conserver un seuil de productivité 

et de performance qui est nécessaire au EI pour continuer d’assurer leur mission sociale.  

Il y a plusieurs EI qui, pour pouvoir continuer à offrir leurs services d’insertion ont besoin 

d’un développement commercial, un développement des affaires, pour continuer à être une 

véritable entreprise/ être concurrentielle. (Entrevue auprès de Michel Morin, directeur 

général d’Imprime Emploi septembre 2017) 

Enfin, les exigences du marché ayant évolué vers des seuils plus élevés, les EI ont dû s’y adapter, 

à la fois pour conserver une crédibilité envers leur clientèle externe et vis-à-vis des employeurs 

potentiels (pour leurs participants). 

Nous sommes dans un secteur fortement concurrentiel (l’imprimerie commerciale). Il faut 

se démarquer, aller chercher de nouveaux clients, être bons, se faire connaître, offrir de 

nouveaux services. Et c’est ce que nous faisons en ce moment […]. 

Tout cela est parti d’une réflexion que nous avons eue sur le développement marketing. 

Comment aller chercher de l’argent nouveau tout en touchant le cœur des gens et souvent 

cela va de pair. Ex. : je vais voir un client et je lui parle de nos produits. Il en aura vu 50 avec 

les mêmes arguments et les mêmes offres. Mais moi quand je m’adresse à lui, je lui explique 

qu’en me confiant le contrat, il va faire quelque chose de plus. Cela suppose qu’il connaisse 

bien nos produits et services et que l’on est une EI : que, donc, il sera pleinement satisfait du 

produit, mais qu’en plus, il va donner un coup de main.  

Notre site internet traduit bien cet entre-deux. Nous sommes partis d’un site qui présentait 

surtout notre mission et nos valeurs à un site qui présente beaucoup les produits que nous 

offrons, qui mettent en avant les réalisations sans cacher qu’on est une EI. Mais le site 

internet sert maintenant davantage à développer notre business plutôt qu’à développer 

notre mission qui est bien assise. (Entrevue auprès de Michel Morin, directeur général 

d’Imprime Emploi septembre 2017) 

Dans ce contexte, l’enjeu fondamental consiste à trouver un équilibre (Alberio et Tremblay, 

2014) ; pour cette raison, les EI doivent envisager un développement de la production qui soit 

compatible avec leur mission, mais aussi avec les capacités de leurs travailleurs en formation. 
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Il faut donc se renouveler sur ce que nous proposons, et ce, toujours en se posant la question 

et en gardant à l’esprit le lien possible entre ce nouveau service et la démarche 

d’apprentissage que nous offrons. C'est-à-dire : Est-ce que ce nouveau service que l’on offre 

au client va permettre aux participants d’apprendre quelque chose de plus dans son 

parcours ? C’est notre défi actuel. (Entrevue auprès de Michel Morin, directeur général 

d’Imprime Emploi, septembre 2017). 

Cette obligation de s’imposer des limites, des plafonds de production est une des différences 

majeures que les gestionnaires observent entre leur situation et celle du marché traditionnel, et 

bien qu’aucun des gestionnaires ne l’ait mentionné explicitement, elle semble aussi être liée à 

l’entente avec Emploi-Québec qui exige que l’objectif principal demeure celui de l’intégration 

socioprofessionnelle, lequel justifie le financement des entreprises d’insertion.  

Il est possible de trouver l’équilibre de plusieurs manières. Une stratégie consiste à adapter au 

maximum la production aux capacités des travailleurs. 

On a décidé de faire certains produits parce qu’en arrière, la méthode de travail est déjà là 

et est efficace. Si j’ai un jeune qui est là depuis deux jours et un autre depuis cinq mois, les 

formateurs sont capables de les intégrer au projet, car ils les connaissent bien. (Entrevue 

auprès de Marjorie Arice, directrice générale des Ateliers d’Antoine, novembre 2017) 

Une autre possibilité consiste à développer une branche d’activité voire une structure parallèle.  

Nous avons créé une entreprise d’économie sociale pure (qui ne reçoit pas de participant en 

formation) dans le même domaine et avec le même CA que l’entreprise d’insertion. Cela 

nous permet de répondre à la clientèle (externe) sur des contrats d’envergure et une grande 

partie des profits sont réinvestis dans l’entreprise d’insertion. (Entrevue auprès de 

Marcel Leduc, directeur général de Pro-Prêt, avril 2018) 

• L’ancrage territorial 

Bien que n’étant pas à proprement parler inclus dans l’entente avec Emploi-Québec, les EI, en 

tant qu’entreprises d’économie sociale, sont fortement ancrées dans les territoires desquels elles 

sont issues et répondent par leur existence même à des besoins peu ou pas comblés.  

En premier lieu, la création de la plupart des EI constituait un moyen de lutter contre la 

dévitalisation de certains quartiers urbains (par exemple, Technopôle Angus) ou de répondre à 

des enjeux sociaux comme l’insertion des personnes issues des Centres jeunesse. Les EI 

constituent donc des leviers économiques de développement social dans la mesure où leurs 

activités commerciales génèrent des revenus qui sont réinvestis dans la communauté (Comeau, 

2011). 

De plus, les EI s’impliquent au sein du territoire et de la communauté qui les accueillent en 

offrant des activités vectrices de cohésion et de lien social, que ce soit directement en lien avec 

leur secteur d’activité (par exemple, sécurité alimentaire, logement social) ou non. Par exemple, 

parmi nos partenaires, Insertech fait réaliser par ses jeunes en insertion, des initiations à 

l’informatique à l’intention des personnes âgées vivant en HLM. De son côté, Imprime Emploi 

développe actuellement la possibilité d’offrir un service de réparation des livres usagés aux 

écoles. L’idée étant d’améliorer les conditions d’éducation des enfants tout en développant un 
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nouveau service qui sera rentable pour l’entreprise d’insertion. D’autres EI font, de façon plus 

ponctuelle, participer leurs participants à des journées de bénévolat (par exemple, emballage de 

paniers de Noël).  

Ainsi, de nombreuses EI développent des activités dans la double perspective d’offrir des 

services à la collectivité et de permettre à leurs participants de développer un lien social avec 

celle-ci, renforçant ainsi leurs aptitudes sociales et citoyennes. 

1.3.5 Les modalités de gouvernance 

En tant qu’entreprise d’économie sociale, les EI présentent une autonomie dans la gestion et le 

processus de décision démocratique. L’étude des mécanismes de gouvernance permet de 

comprendre les modes de gestion démocratique en place, les mécanismes de réseautage des 

entreprises d’insertion, et les relations qui se tissent entre les acteurs de ce secteur 

d’intervention et d’autres acteurs sociaux, dont l’État. Nous nous appuierons ici sur les résultats 

de nos échanges avec les directions de nos EI partenaires et du CEIQ mis en perspective avec des 

travaux antérieurs.  

L’organisation du travail est définie en fonction des rôles liés à la production de biens et services, 

à l’encadrement individuel et collectif des stagiaires et à la gestion de l’entreprise. Chaque 

entreprise est sous la charge d’une direction générale qui est responsable de son organisation, de 

ses activités commerciales et de son projet d’insertion. Le directeur ou la directrice générale est 

la personne clé autour de laquelle gravite la vie de l’organisation. L’entreprise d’insertion partage 

la culture managériale des petites entreprises privées (Fontan et Noiseux, 2012). Les modalités 

de coordination propres à la gouvernance de l’entreprise y sont hiérarchiques. Par contre, la 

gestion courante est souvent participative. Les décisions concernant le fonctionnement de 

l’entreprise d’insertion sont discutées et prises en petites équipes de travail. Environ le quart des 

entreprises d’insertion compte des représentants des travailleurs ou des bénéficiaires sur leur 

conseil d’administration, mais ceux-ci font souvent la rotation18. Aucune entreprise d’insertion 

n’est syndiquée, et ce, pour trois raisons :  

• premièrement, il s’agit de petites organisations où la proximité joue dans les relations et les 

conditions de travail; 

• deuxièmement, celles-ci sont intimement liées aux rapports salariaux présents dans le 

secteur d’activité de l’entreprise d’insertion et, bien entendu, en fonction des subventions 

étatiques; et 

• troisièmement, les employés du réseau des entreprises d’insertion ont choisi un cadre de 

travail différent de celui des agences publiques d’emploi, lesquelles sont syndiquées et 

fortement hiérarchisées. 

 
18 La double position de salarié (porteur de ses propres revendications) et de membre du CA (garant de l’intérêt 
général de l’entreprise) est source de tensions que les représentants du personnel ont du mal à assumer sur le long 
terme. 
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Le choix des membres du conseil d’administration est généralement lié aux compétences qu’ils 

détiennent en matière de soutien et de développement de l’EI et de son secteur d’activité. Ils sont 

les seuls bénévoles engagés dans le fonctionnement des entreprises d’insertion à la demande de 

celles-ci. Ils proviennent de différents milieux (sociaux, d’affaires, universitaires ou 

institutionnels), connaissent bien le secteur de spécialisation de l’entreprise et connaissent très 

bien la dynamique locale et régionale dans laquelle elle s’insère. Le conseil d’administration est 

doté d’un comité exécutif et de comités ad hoc de travail en fonction des besoins de chaque 

entreprise (par exemple, finances, promotion, événements ponctuels). Le nombre de réunions 

tenues par chaque conseil d’administration varie d’une organisation à l’autre, mais 

généralement, il faut compter en moyenne de cinq à six rencontres par année. Certaines 

organisations tiennent annuellement une réunion pour faire leur bilan et établir leur orientation. 

En ce qui concerne leur secteur d’activité, les entreprises d’insertion disposent a minima d’un 

double mode de réseautage. D’une part, elles sont regroupées au sein du Collectif des entreprises 

d’insertion, lequel est une structure de lobby et d’appui au développement des entreprises 

membres. Comme nous l’avons souligné, le Collectif représente ses membres auprès de 

différentes instances publiques et tisse des liens forts avec d’autres secteurs de la société civile 

ou du grand secteur de l’économie sociale. D’autre part, les entreprises d’insertion sont 

présentes, via leur personnel ou leurs membres bénévoles, dans des conseils d’administration 

d’organisations de la société civile ou au sein de groupes de travail (des plateformes de 

concertation sectorielles telles que CSMO), facilitant ainsi la visibilité, la reconnaissance et la 

mobilisation de ressources pour ce secteur d’activité. 

Sur le plan politique, le Collectif a négocié une entente avec l’État pour baliser l’accréditation et 

encadrer le financement des entreprises d’insertion. Cette entente permet à Emploi-Québec, une 

fois l’entreprise d’insertion accréditée par le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, de 

négocier des ententes de services sur des contrats d’une durée de trois ans. C’est par le biais 

d’une entente de service axée sur des objectifs de résultats que s’établit le rapport financier entre 

Emploi-Québec et les entreprises d’insertion. (Cadre de reconnaissance, mars 1998, p. 4) 

1.3.6 Organisation et fonctionnement 

Structure organisationnelle 

Concernant les modes de gestion des EI, en moyenne, chaque entreprise d’insertion (Fontan et 

Noiseux, 2012) : 

• Regroupe une quinzaine d’employés à temps plein (dont un ou deux employés à 

l’administration, une douzaine d’employés en production et les autres en insertion); 

• Accueille annuellement une quarantaine de travailleurs en formation; et  

• Compte sur l’appui d’une dizaine de bénévoles siégeant sur le conseil d’administration de 

l’organisation. 

Nos EI partenaires se situent dans cette moyenne. 
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Processus de sélection des participants et participantes 

Il existe en quelque sorte plusieurs portes d’entrée pour débuter un parcours en insertion au sein 

des EI : le recrutement par l’EI elle-même (le bouche-à-oreille parmi les jeunes étant l’un des 

moyens de diffusion le plus fréquents), le référencement par Emploi-Québec et par d’autres 

partenaires faisant directement ou indirectement partie de l’écosystème de l’insertion (par 

exemple, Centres jeunesse, ressources en santé mentale). Indépendamment de la porte d’entrée, 

tous les candidats et candidates passent par le même processus de sélection (décrit ci-après).  

Tableau 5 : Référence d’origine des participants EI à l’échelle du CEIQ 

Provenance des postulants 
2014 2015 2016 2017 2019 

Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % 

Participants référés par Emploi-Québec 1 050 21 911 21 883 22,36 772 17,54 561 18 

Participants recrutés par l’EI 3 134 63 2 843 67 2 482 62,85 3 047 69,22 2259 71 

Participants référés par les partenaires 787 16 512 12 584 14,79 583 13,24 362 11 

Source : Réalisé par les auteurs sur la base des compilations annuelles 2014, 2015, 2016 et 2017 fournies par le CEIQ. 

Plusieurs semaines avant le début de leur session de formation (parcours), toutes les entreprises 

organisent une ou plusieurs présentations de leurs activités et de leurs valeurs à un ou plusieurs 

groupes de postulants. Ces séances d’information sont suivies quelques jours plus tard, et ce, 

pour les personnes intéressées, d’entretiens individuels menés par les intervenants 

psychosociaux afin de comprendre le profil et les besoins de chaque candidat.  

Un élément fondamental et étroitement lié à la mission de l’entreprise porte sur le processus de 

sélection des candidats en formation (Fontan et Noiseux, 2012). La majorité des gestionnaires 

affirment que dans leur entreprise les critères de sélection sont différents de ceux des 

entreprises du secteur « privé ». En effet, cette sélection reflète la mission principale des 

entreprises d’insertion, soit l’insertion socioprofessionnelle et la formation. Le choix n’est pas 

donc axé sur les compétences, mais plutôt sur les besoins individuels et sur les bénéfices que 

cette expérience peut apporter aux participants et travailleurs. Contrairement aux autres 

entreprises régulières, un curriculum vitae n’est pas demandé durant le processus de sélection. 

Cependant, dans le processus de sélection des candidats, les EI mettent en avant l’importance 

que le parcours d’insertion doit être vécu comme une réussite par le participant. Les EI doivent 

en effet permettre une insertion socioprofessionnelle grâce à cette (première) expérience de 

réussite qui est nécessaire pour déclencher d’autres expériences positives. L’entrevue de 

sélection et le choix des candidats reposent donc en premier lieu sur le repérage de la capacité de 

la personne à s’insérer dans le contexte social (le groupe de travail) de l’entreprise et en même 

temps de pouvoir s’adapter et s’intégrer dans tous les volets, y compris celui de la production. 

Dans toutes les entreprises, le critère fondamental du choix du candidat repose donc sur sa 

motivation et sa disponibilité à commencer et à conclure avec succès le processus. 
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Structure du parcours en insertion 

Les EI offrent des contrats d’insertion qui sont rémunérés sur une durée moyenne de 

26 semaines, et ce, à raison de 35 heures par semaine. L’entrée des travailleurs stagiaires se fait 

de façon continue (dans 24 sur 50 EI) ou à dates fixes plusieurs fois par an.  

Figure 2 : Exemple de structure de parcours au sein des EI 

Semaines 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 

Présentation de l’EI au 

participant et formalités                           

Probation/ période d’essai 

(EQ)                                                     

Formation technique *                                                     

Suivi psychosocial                                                    

Travail autonome ou 

Compagnonnage                                                     

Rencontre formateurs -

intervenants                                                     

Formation personnelle et 

sociale *                                                     

Formation offerte par les 

commissions scolaires *                                                     

Évaluation*                                                     

Atelier de recherche en 

emploi *                           

Stage en entreprise (facultatif 

ou obligatoire selon les EI) *                           

* Note : la fréquence et la durée de ces composantes peuvent varier d’une entreprise à l’autre. 

Source : Réalisé par les auteurs sur la base d’entrevues réalisées entre l’automne 2017 et le printemps 2018. 

Plusieurs spécialités d’emploi sont offertes dans chaque EI. Cette diversité permet d’offrir un 

panel de compétences transférables sur le marché du travail, et au besoin, de pouvoir, réorienter 

un jeune durant son parcours afin de maximiser ses chances de réussite. Bien que la composition 

des parcours varie selon l’EI, la plupart d’entre elles intègrent un nombre relativement important 

de composantes. 

Une fois les participants sélectionnés, la première semaine du parcours est consacrée à la 

présentation de l’EI et à des formalités. Les formateurs s’emploient cependant à mettre les 

participants en situation (accès au plateau de travail) le plus tôt possible (dès le premier jour, si 

possible). 
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La majorité des entreprises prévoit une période de probation pendant laquelle il est encore 

possible de mettre fin au parcours d’insertion sans compromettre la possibilité de recommencer 

une future expérience dans la même entreprise ou dans une autre. Cette période de probation 

dure en moyenne quatre semaines. 

La formation technique (intensive ou non selon la spécialisation de l’EI) est concentrée dans les 

premières semaines de façon à permettre au participant de développer le plus rapidement 

possible une autonomie de travail. Une formation d’appoint ou de rappel est ensuite dispensée à 

la mi-parcours (avant l’évaluation) et à la fin du parcours, avant que le participant ne débute sa 

recherche de stage ou d’emploi. Au-delà de l’apport technique, ces périodes de formation 

complémentaires ont également pour but de renforcer la confiance en soi du participant.  

Le suivi psychosocial est l’accompagnement de chaque participant par les personnes en 

intervention et il comprend plusieurs étapes et activités : des rencontres avant le début du 

parcours, une entrevue de sélection, l’élaboration d’un plan d’action personnalisé en fonction des 

besoins et des objectifs du participant, un suivi aux deux semaines permettant au participant 

d’échanger sur ses besoins et ses défis en regard du plan d’action et de son ressenti général. 

L’intervention et le suivi sont basés sur les besoins du participant et peuvent être bien plus 

soutenus (certains participants rencontrent parfois l’intervenant tous les jours voire plusieurs 

fois par jour).  

Le travail autonome est l’activité productive que le participant parvient à réaliser sans l’aide 

des formateurs bien que celle-ci demeure supervisée. Ce mode de travail est mis en place dès que 

possible ; il varie selon la complexité technique du parcours et la capacité individuelle des 

participants. Le compagnonnage correspond au rôle de supervision qu’assurent les formateurs, 

de leur encadrement sur les plateaux et les espaces de travail, ainsi que de leurs échanges 

d’informations entre eux sur le participant.  

Les rencontres formateurs-intervenants supposent également la participation des personnes 

en intervention de façon à mettre en place des stratégies de réponses couvrant les besoins et les 

défis des participants en termes de support technique et psychosocial. 

La formation personnelle et sociale porte sur des aspects de la vie courante (par exemple, 

logement, gestion de budget, question de dépendance). Elle est dispensée par le personnel en 

intervention ou par des intervenants extérieurs (ce qui est le cas le plus fréquent), et ce, à 

intervalles réguliers (une fois par mois ou aux 2 mois), selon les besoins identifiés au sein des 

cohortes de participants.  

En fonction des ententes négociées de façon individuelle par les EI avec un organisme de 

formation de leur territoire (dans le cas de nos partenaires, il s’agit du Centre de ressources 

éducatives et pédagogiques (CREP) ou des commissions scolaires), une personne de l’organisme 

de formation peut être déléguée de façon permanente (20 heures par semaine) ou ponctuelle au 

sein des EI. Selon la nature des ententes, ces derniers peuvent dispenser une formation 

complémentaire générale (par exemple, mathématique, français) ou spécialisée en lien avec les 

certificats de formation aux métiers spécialisés et semi-spécialisés (CFMS) offerts par l’EI.  

Pendant son parcours au sein d’une EI, le participant est généralement évalué à plusieurs 

reprises. Ces évaluations, qui sont réalisées selon la même logique que le processus de sélection 
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initiale du candidat, ont pour but de faire progresser celui-ci en regard de ses besoins et de ses 

objectifs. Bien que cela puisse varier d’une EI à l’autre, l’évaluation est généralement effectuée à 

trois moments spécifiques de la formation. La première évaluation a lieu à l’occasion de la 

probation ; elle permet, à l’issue des quatre premières semaines de fonctionnement, de 

déterminer si la formation offerte par les EI correspond (ou pas) aux besoins et aux capacités du 

participant. L’évaluation de mi-parcours (réalisée autour de la 13e semaine) a pour but de valider 

et de mettre en perspective les progrès ou défis du participant, et le cas échéant, d’actualiser son 

plan d’action et d’ajuster son encadrement. L’évaluation de fin de parcours est réalisée autour de 

la 22e semaine, soit avant la phase de recherche d’emploi ou de stage. Elle sert de bilan au 

parcours et peut permettre d’en déterminer la pertinence, soit en permettant au participant 

d’achever son parcours plus tôt (si ses objectifs sont atteints), soit en prolongeant son parcours.  

Un atelier de recherche d’emploi est généralement offert à partir de la 22e semaine. 

Généralement assuré par un conseiller en emploi faisant partie du personnel permanent des EI, 

le service porte aussi bien sur une aide à l’élaboration d’un CV que sur un entraînement à des 

entrevues.  

Le stage en entreprise, qu’il soit facultatif ou obligatoire, fait fréquemment partie du parcours 

offert par les EI. Le stage dure généralement quatre semaines et est réalisé le plus souvent dans 

une entreprise extérieure, bien que certaines EI de grande taille aient la possibilité d’offrir elles-

mêmes des stages à leurs participants. Le salaire du stagiaire est, cependant, toujours versé par 

les EI, sur la base de leur entente avec Emploi-Québec. 

Le concept de réussite d’un parcours peut prendre des formes variées. En effet, pour certains, la 

réussite consiste à trouver un autre emploi quelque temps après le passage en parcours 

d’insertion. Pour d’autres, cela peut être simplement de savoir davantage ce qu’ils souhaitent 

faire, ou encore d’avoir décidé de reprendre les études (Alberio et Tremblay, 2014). 

L’évaluation de ce qui est considéré comme un succès pour un parcours comporte donc un aspect 

subjectif qui, dans une certaine mesure, est reconnu par Emploi-Québec. Sont en effet 

considérées comme un succès les situations suivantes qui peuvent survenir douze semaines 

après la fin d’un parcours d’insertion, soit : l’intégration en emploi (subventionné ou non), le 

retour aux études (à temps plein ou partiel) et l’intégration à une autre mesure active offerte par 

Emploi-Québec.  

Il en est de même pour la durée des parcours. Bien que la durée de ceux-ci demeure 

institutionnellement définie, il existe des possibilités d’ajustement en regard des profils 

individuels des participants, après avoir obtenu l’accord d’Emploi-Québec. Les parcours 

s’échelonnent ainsi entre 20 et 36 semaines. Dans certains cas, le parcours peut, par exemple, se 

terminer plus tôt pour éviter un échec potentiel, lorsque le participant n’est pas totalement prêt à 

faire face au marché du travail réel. L’expérience de formation en EI ne sera pas nécessairement 

la dernière, mais Emploi-Québec peut suggérer à ces jeunes d’entreprendre un deuxième, voire 

un troisième parcours d’insertion, ou encore de retourner aux études. À l’inverse, toujours avec 

l’approbation préliminaire d’Emploi-Québec et dans certaines conditions, le parcours peut être 

prolongé. Cette option peut être envisagée si les objectifs individuels ne sont pas complètement 

atteints. Cette prolongation permet de fournir plus de soutien au participant, pour que 

l’expérience de stage soit la plus positive et la plus efficace possible.  
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1.4. Le public cible et ses caractéristiques 

Le profil des participants constitue un aspect important pour les EI, car il conditionne dans une 

large mesure la nature de leur intervention. En effet, comme nous venons de le montrer, les EI 

tentent au maximum d’adapter leur parcours (durée, structure et composition) aux besoins de 

leurs travailleurs en insertion. Une évolution importante des profils de ces derniers supposerait 

donc des adaptations toutes aussi importantes de la part des EI.  

Une analyse de ces profils et de leur évolution durant les cinq dernières années constitue donc 

un préalable. Nous nous limiterons ici aux principaux faits saillants qui se dégagent de cette 

analyse.  

1.4.1 Faits saillants 

Nombre et répartition par genre 

Le nombre de participants est relativement stable durant la période considérée (2013 à 2017) en 

dépit d’une légère contraction la dernière année (2017) qui n’a cependant pas été observée cette 

année-là pour tous nos partenaires.  

Au plan de la répartition hommes-femmes, à l’échelle du CEIQ, le nombre de participants 

masculin (54 % en moyenne) est légèrement plus élevé que celui des femmes (46 % en 

moyenne) pendant la période de référence, sauf en 2016 où ce rapport est inversé. Il est à noter 

qu’en 2017, le CEIQ a commencé à comptabiliser les personnes du 3e genre (deux personnes).  

Âge des participants et participantes 

La composition selon l’âge des participants et participantes a connu une évolution assez 

significative au cours de la période de référence. Si le groupe des 18 à 35 ans constitue toujours 

la majorité de la clientèle desservie, la période est caractérisée par un recul du nombre des plus 

jeunes (moins de 18 ans) et une augmentation de celui des plus âgés (36 ans et plus) (19 %) et 

surtout du groupe des 46 ans et plus (15 %). Plus du quart des participants (26 %) ont 36 ans et 

plus. 

Origine des personnes 

Le CEIQ renseigne sur le lieu de naissance générique des participants et participantes faisant 

simplement la distinction entre ceux nés au Canada et ceux nés hors Canada. À l’échelle du CEIQ, 

une large majorité (en moyenne 62 % pendant la période de référence) de participants est née au 

Canada et, en dehors d’une légère inflexion en 2015, cette proportion a eu tendance à augmenter 

légèrement pendant la période de référence (2013 à 2017). 

Statut familial 

Au plan de la situation familiale, la proportion de participants sans enfant a augmenté pendant la 

période de référence, et ce, comparativement à ce que Fontan et Noiseux ont observé en 2010. En 



PROJET DE RECHERCHE SUR L’EFFICACITÉ DES ENTREPRISES D’INSERTION. MODÈLE D’ÉTUDE. MODÈLE QUÉBÉCOIS DES 

ENTREPRISES D’INSERTION PAR LE TRAVAIL ET PORTRAIT D’ÉVALUATIONS DES ENTREPRISES D’INSERTION QUÉBÉCOISES 
ANNEXE 1/5 

 
 

57 

effet, plus de 74 % des participants n’ont pas d’enfant contre 60 % en 2010. Parmi ceux-ci, 

plusieurs forment une famille monoparentale. 

Niveau de scolarité 

Le niveau de scolarité a eu tendance à augmenter légèrement par rapport à ce qui était observé 

en 2010. Environ 62 % des participants n’ont pas terminé leurs études secondaires contre 73 % 

en 2010. L’observation des données de 2016 à 2017 nous permet d’affiner cette observation. La 

progression en matière de niveau de scolarité reste faible puisque l’essentiel de la variation 

montre qu’un peu plus de participants ont complété leur secondaire (un peu moins de 4 points 

de pourcentage). Toutefois, la minorité de participants ayant fait des études universitaires 

continue de progresser (de quelques dixièmes de points de pourcentage). On retrouve parmi ce 

dernier groupe de bénéficiaires très diplômés : 1) des personnes immigrantes nouvellement 

arrivées au Québec, et 2) des personnes qui souffrent de problème de santé mentale lorsque la 

maladie s’est déclarée à un âge assez avancé. 

Recrutement 

Le recrutement est très majoritairement assuré par les EI (69,5 % à l’échelle du CEIQ et que cette 

proportion décroit légèrement pendant la période de référence (moins de 3,5 points de 

pourcentage).  

Type de revenu des participants et participantes 

La situation économique des travailleurs en insertion est partagée entre les personnes n’ayant 

aucun revenu, celles recevant une aide de l’État et celles bénéficiant d’autres revenus. En 2010, le 

nombre de personnes dites « sans chèques » avait beaucoup augmenté par rapport à ce qu’il était 

dans les années 1980 et constituait la plus grande part des clientèles EI (49 %). Le groupe des 

« sans chèques » était suivi des personnes recevant une aide de l’État (assistance sociale et 

assurance-emploi) qui représentaient 40 % des participants, et les personnes bénéficiant 

d’autres revenus représentaient un peu plus de 10 % (11 %). À partir de 2014-2015 et de 

l’injonction par Emploi-Québec de recruter en priorité 60 % des participants parmi les 

bénéficiaires de l’aide sociale, le rapport entre ces catégories s’est inversé. En 2017, les 

personnes recevant une aide de l’État représentent 60 % de la clientèle (54 % vivant de l’aide 

sociale et 6 % prestataires de l’assurance-emploi), les « sans chèques » représentent 32 % de la 

clientèle et les participants bénéficiant d’autres revenus ne représentent plus que 7 % de 

l’ensemble. 

1.4.2 Quelques évolutions 

Les premières entreprises d’insertion s’adressaient à un public assez homogène. Il s’agissait de 

jeunes adultes très peu scolarisés et présentant quelques problèmes de délinquance ou de 

consommation pendant et après l’adolescence, majoritairement masculins et dont une légère 

majorité était née hors Canada. Les bénéficiaires de l’aide sociale, fortement représentés dans les 

années suivant la création des premières EI, avaient fortement diminué au profit des « sans 

chèques » jusque dans les années 2010. 
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Aujourd’hui, les participants se répartissent dans toutes les tranches d’âge de la population 

considérée en âge de travailler. Les participants sont encore majoritairement des hommes bien 

que l’année 2016 laisse entrevoir la possibilité d’une féminisation de la clientèle. La question du 

3e genre émerge également de façon ténue pour plusieurs EI et elle fait partie des préoccupations 

d’intégration sociale de plusieurs participants. 

Les participants sont désormais majoritairement nés au Canada avec une proportion importante 

de minorités visibles et sont majoritairement bénéficiaires de l’aide sociale. Enfin, des gens de 

plus en plus qualifiés, mais présentant des problèmes de santé mentale (TDA/H, autisme, hyper-

nervosité), diagnostiqués ou non, intègrent les parcours en insertion.  

Il y a donc eu diversification et possiblement alourdissement du profil des clientèles rejointes par 

les EI, ce qui implique nécessairement des ajustements dans l’offre de formation proposée (par 

exemple, des tâches plus diversifiées, des locaux permettant de s’isoler au besoin).  

Les professionnels des EI indiquent aussi une tendance en matière d’alourdissement des profils 

des travailleurs en situation d’insertion. Ces personnes cumulent plusieurs facteurs 

d’éloignement du marché du travail. Or les outils (données statistiques) actuels dont nous 

venons de présenter les faits saillants ne révèlent que très partiellement cette tendance (voir 

également Dumais et al., 2009 et Lyonnais et al., 2013, dans les Cahiers du LAREPPS 09-02 et 13-

09). Pour faire face à cette lacune, le CEIQ travaille actuellement (partie 5) à l’identification 

d’indicateurs qui permettrait de quantifier et de qualifier cette tendance d’alourdissement de 

façon à permettre au EI de mieux prendre en compte et de refléter cette réalité dans leur bilan 

d’activités.  

1.5 Spécificités du rapport avec les institutions publiques 

1.5.1 Le partenariat avec Emploi-Québec 

La période d’émergence des EI (principalement entre le milieu des années 1980 et la fin des 

années 1990) correspond à ce que plusieurs auteurs au Centre de recherche sur les innovations 

sociales (CRISES) qualifient de deuxième mouture (Vaillancourt, 2017) du modèle québécois de 

développement (Tremblay et Fontan, 1994; Tremblay, Klein et Fontan, 2009; Lévesque 2011; 

Klein, 2012). Une particularité de ce modèle de développement réside dans le fait que des 

initiatives mises en place initialement à l’échelle des communautés locales, souvent de façon 

assez spontanée, ont été au fil du temps reconnues puis accréditées par l’État, par l’intermédiaire 

de ses agences, telles qu’Emploi-Québec. Les Centres locaux de santé et de services 

communautaires (CLSC), les Centres de la petite enfance (CPE), les Services juridiques, le Réseau 

des Carrefours jeunesse-emploi ainsi que les Entreprises d’insertion en sont autant d’exemples.  

Les entreprises d’insertion sont donc des partenaires d’Emploi-Québec dans la réalisation de la 

mission de l’agence gouvernementale. Le volet insertion est reconnu comme une ressource 

externe contribuant au développement de l’employabilité des personnes éloignées, voire très 
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éloignées du marché du travail. Elles sont nichées dans le volet « intervention globale », en tant 

que Projet de Préparation à l’emploi, volet Entreprises d’insertion. 

Parler de partenariat, comme l’entend la Politique active du marché du travail, témoigne certes 

d’une ouverture de l’État à travailler avec des partenaires dans une relation d’affaires ce qui, 

comme nous l’avons vu, suppose une marge de manœuvre des deux parties liées à la possibilité 

de négociation.  

La négociation fait partie intégrante de l’association entre les deux parties et est un élément 

clé de leur relation. Les négociations constituent un espace où se règlent les différends dans 

une approche se voulant gagnante pour les deux parties et où les pratiques de chacun sont 

respectées. Elles portent notamment sur les termes des ententes de service (les interventions 

à réaliser et les résultats à atteindre) entre Emploi-Québec et les organisations 

communautaires en employabilité et les conditions de réalisations de celles-ci (modalités de 

financement, montants alloués). (Gouvernement du Québec, 2006, p. 15) 

Sous cet angle, les entreprises d’insertion bénéficient d’une certaine marge de manœuvre en 

raison de leur autonomie de gestion par rapport à l’État et en raison de leur capacité à produire 

des revenus autogérés. De plus, les regroupements de ressources externes en employabilité (tels 

que le CEIQ) peuvent avoir accès à certains leviers (directs et indirects) permettant de faire 

valoir leur point de vue.  

Le Forum national des ressources externes en employabilité constitue le principal espace 

d’interaction et de négociation entre Emploi-Québec et ses partenaires. Le Forum est composé de 

comités mixtes et de comités de suivi au sein desquels Emploi-Québec et les regroupements 

d’organisations communautaires en employabilité mettent en commun des idées, des priorités, 

des méthodes de travail et s’entendent sur des actions à réaliser. Les forums régionaux des 

ressources externes en employabilité sont des déclinaisons de cette instance de partage 

d’informations et de négociation à l’échelle régionale favorisant la recherche de solutions 

propres à une région. 

De manière plus indirecte, les partenaires en employabilité peuvent également faire valoir leur 

point de vue via la Commission des partenaires du marché du travail ainsi que les conseils 

régionaux des partenaires. Les organisations œuvrant en employabilité sont en effet 

représentées au sein de ces deux instances. 

La Commission des partenaires du marché du travail a notamment pour fonction de participer à 

l’élaboration des politiques et des mesures gouvernementales dans les domaines de la main-

d’œuvre et de l’emploi. À ce titre, elle collabore avec le ministre à l’élaboration de stratégies et 

d’objectifs en matière de main-d’œuvre et d’emploi. Trois membres de cette commission sont 

choisis, dont l’un a pour rôle et fonction de représenter les jeunes, après consultation des 

organismes communautaires les plus représentatifs œuvrant dans les domaines de la main-

d’œuvre et de l’emploi. Par ailleurs, une des fonctions du Conseil régional des partenaires est de 

définir la problématique du marché du travail dans sa région en fonction des orientations 

générales de la politique du marché du travail. Deux membres de ce conseil sont choisis après 

consultation auprès d’organismes communautaires œuvrant dans la région dans le domaine de la 

main-d’œuvre et de l’emploi. 
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Des zones de tension entre Emploi-Québec et les partenaires sont normales (selon le 

gouvernement du Québec (2006) dans son protocole de reconnaissance), car elles sont le reflet 

des évolutions constantes des enjeux économiques et sociaux découlant à la fois du marché, de 

l’État, de son action politique et de la société. Sur cette scène, les EI occupent une position 

stratégique, du fait de leur nature hybride qui leur permet de capter ces changements en temps 

réel. Que ce soit à l’échelle nationale, régionale ou locale, les dispositifs de concertation doivent 

donc permettre de capter et d’élaborer des modes d’intervention novateurs pour répondre à des 

besoins émergents (protocole de reconnaissance et de partenariat, 2006).  

Toutefois, comme l’ont souligné nos partenaires EI, le processus de négociation repose sur le 

rapport (de force) s’établissant entre l’État et les entreprises d’insertion qui est à la fois politique 

et économique et lié à des enjeux de fonds, ce qui a tendance à complexifier le dialogue et à 

augmenter les délais entre l’observation des changements et leur prise en compte (à travers les 

financements alloués). Plusieurs thématiques sont ainsi récurrentes sur la table des négociations.  

1.5.2 Un dialogue à maintenir ouvert (selon le CEIQ 2018 et le cadre de 
reconnaissance 2006) 

Équité interrégionale 

Le travail de gardien, autour des sept critères, réalisé par le Collectif, garantit qu’un certain 

contrôle est exercé sur l’appellation « entreprises d’insertion ». Les modalités de reconnaissance 

et d’évaluation des interventions réalisées par les entreprises d’insertion sont définies 

conjointement.  

Cependant, le financement et la reddition de comptes sont faits de façon régionale et non à 

l’échelle du Collectif. Il existe donc des différences régionales dans la façon dont l’entente Emploi-

Québec−EI fonctionne, mais également dans la façon dont se soldent certaines négociations (par 

exemple, sur le nombre de participants). Le CEIQ doit ainsi constamment s’assurer d’une équité 

entre ses membres en regard des exigences à la fois régionales et nationales incluses dans 

l’entente. 

Composition de la clientèle à desservir 

Les EI sont en continuelle discussion avec Emploi-Québec sur des enjeux qui concernent leurs 

clientèles. Bien que les EI soient ouvertes à recevoir en formation les bénéficiaires de l’aide 

sociale, la décision d’Emploi-Québec d’imposer le recrutement prioritaire de 60 % de ces 

bénéficiaires au sein des cohortes des parcours en insertion les préoccupe pour plusieurs 

raisons.  

En premier lieu, le CEIQ souhaite que la participation des personnes en formation demeure sur 

une base volontaire et non une obligation imposée par l’État. Une obligation des personnes à 

intégrer les programmes de formation risque de jouer grandement (à la baisse) sur leur 

motivation ; or, cette dernière constitue un facteur clé du succès des parcours.  
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L’autre risque majeur évoqué lors des entrevues par le CEIQ et ses membres est de voir laisser 

« sur le bord du chemin » des personnes sans soutien de l’État (et souvent sans ressources), dans 

le besoin et présentant une grande motivation pour les parcours en insertion, mais qui sont peu 

visible en regard des statistiques (et donc des politiques) sur la pauvreté. À titre d’exemple, les 

jeunes de moins de 18 ans ni aux études ni en emploi et les personnes récemment immigrantes 

n’ont pas accès à l’aide sociale, mais sont identifiées comme des clientèles pour lesquelles un 

parcours en EI peut constituer un levier déterminant pour leur intégration socio-économique.  

Logique de maintien versus logique de développement 

Les EI ne sont pas des créations récentes ; elles sont nombreuses à afficher près de 30 ans de 

fonctionnement et une majorité d’entre elles ont été constituées il y a plus de 15 ans. La plus 

jeune organisation membre du CEIQ, reconnue en 2017 par Emploi-Québec, a au moins six 

années d’existence. Ceci est en partie lié aux critères du ministère pour la reconnaissance d’une 

Entreprise d’insertion. L’entreprise doit avoir au moins deux ans de fonctionnement ainsi que 

deux années supplémentaires avant de pouvoir adhérer au CEIQ. Ces contraintes ont un effet 

positif dans la mesure où elles garantissent la solidité, la cohérence et la qualité des nouvelles EI, 

mais dans la mesure où aucune aide n’est disponible pour appuyer la mise sur pied de nouvelles 

entreprises, elles freinent leur création. 

• En 2008, le CEIQ réunissait 43 entreprises d’insertion présentes dans 12 régions du Québec. 

• En 2010, le CEIQ comptait 48 entreprises d’insertion réparties dans 14 des 17 régions. 

• En 2018, le CEIQ comptait 50 entreprises d’insertion réparties dans 14 des 17 régions 

administratives du Québec. 

• En dix ans, seules sept nouvelles EI ont été créées à l’échelle du Québec alors que trois régions 

ne sont pas desservies et que trois autres régions ne comptent qu’une seule EI. 

L’objectif du Collectif est donc, d’une part, d’améliorer la desserte par les EI à l’échelle du Québec, 

et, d’autre part, d’augmenter le nombre de places disponibles au sein de chaque EI (qui est 

demeurée inchangée pendant la période de référence au regard de l’entente avec Emploi-

Québec) de façon à dépasser le débat sur la composition des clientèles à desservir. 

Un développement sous contrainte  

Selon les membres du CEIQ, certains facteurs économiques contraignent également la poursuite 

du développement des EI, soit : l’indexation des financements sur le coût de la vie et l’absence de 

solutions de financement adapté à leur modèle économique particulier. 

Ainsi, les financements n’étant pas indexés régulièrement au coût de la vie, les EI ont reçu une 

indexation en 2016, mais la dernière date de 2012. Or, cela a des conséquences. Les EI doivent 

ainsi financer la bonification des salaires de leurs employés en fonction de leur capacité 

d’autofinancement déjà mobilisé par ailleurs.  

Si je veux garder les gens qui travaillent ici (ex. : en suivi psychosocial) je dois être en 

mesure de leur offrir les mêmes conditions que le marché, et cela correspond à ce que le 

gouvernement offre par ailleurs à une travailleuse sociale en CLSC. Donc quelle est la 

progression salariale de ce type d’employée versus ce que j’offre ? (Entrevue auprès de 

Richard Gravel, novembre 2018) 
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L’indexation automatique des ententes de services au coût de la vie fait donc partie des axes de 

négociation du CEIQ. Les actifs tels que le matériel et l’immobilier ne sont pas pris en charge par 

le financement d’Emploi-Québec ; or, pour certaines EI, l’acquisition ou le renouvellement de ces 

éléments constitue un défi (en matière de capacité de financement, mais plus souvent de durée et 

de conditions du montage financier). 
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2. PRÉSENTATION DES EI PARTENAIRES 

Le choix de nos partenaires s’est effectué en fonction des critères et des modalités décrites dans 

le cadre de référence.  

Les critères que nous avions retenus étaient les suivants : 

• être situé au sein du territoire de la Communauté du Montréal métropolitain (CMM);  

• s’adresser à des profils de personnes en âge de travailler et dites vulnérables (éloignées du 

marché du travail); 

• offrir une expérience d’insertion qualifiante aux plans social et professionnel; 

• avoir une durée de vie significative (au moins quinze années d’existence); 

• avoir démontré une posture réflexive par rapport au développement du secteur; et 

• avoir une expérience de collaboration avec des chercheurs universitaires. 

Initialement, trois entreprises ont accepté de participer de façon active à la recherche. Pour des 

raisons liées à la mobilité des ressources stratégiques au sein des EI (occasionnant un surcroît de 

travail ne permettant plus d’assumer le partenariat de recherche), le partenariat a évolué à deux 

reprises. Au final, quatre entreprises répondant à nos critères initiaux ont intégré le partenariat 

de recherche à savoir : Imprime Emploi (IE), Insertech Angus (IA), Les Ateliers d’Antoine (AA) et 

Pro-Prêt (PP)19. 

L’analyse des caractéristiques, du fonctionnement et des enjeux propres à nos partenaires 

contribue à affiner la compréhension du modèle des entreprises d’insertion posé au fil des 

sections précédentes. En effet, l’étude de l’historique, de l’organisation, du fonctionnement, des 

clientèles de nos partenaires permet de mettre en perspective les enjeux auxquels doivent faire 

face les EI. 

2.1 Trajectoire des entreprises partenaires 

2.1.1 Imprime Emploi20 (IE) 

Imprime Emploi était à l’origine une entreprise familiale classique ayant développé une 

orientation sociale.  

Imprime Emploi était une petite imprimerie familiale qui s’appelait la « maîtresse d’école ». 

Dans les années 80, le directeur de l’imprimerie, qui était issu de cette famille d’imprimeurs, 

avait développé un profil d’entrepreneur social. Titulaire d’un doctorat en sciences de 

l’éducation, il avait tissé des liens de partenariat avec divers groupes communautaires axés 

 
19 Cette dernière entreprise ayant intégré le plus récemment le partenariat de recherche, seule une partie des 
données était disponible au moment de la rédaction du présent document. 
20 https://imprime-emploi.com/.  

https://imprime-emploi.com/
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sur une démarche selon laquelle l’éducation est au centre du développement et de 

l’épanouissement de la personne. Partie prenante du mouvement de mobilisation du 

quartier Rosemont visant la lutte contre la pauvreté et le développement social, et 

accompagné par la CDEC et d’autres organisations, ils ont eu l’idée de transformer la petite 

imprimerie en entreprise d’insertion. C’était à l’époque où Louise Harel était au 

gouvernement avec Patrice Rodriguez à la construction du modèle d’insertion au Québec. 

C’est à ce moment en ʾ96 que s’est créée l’entreprise comme EI et aussi le regroupement 

qu’est le Collectif (CEIQ) avec à l’époque, une vingtaine d’entreprises. Entrevue avec Michel 

Morin, directeur général d’Imprime Emploi. 

Depuis, l’entreprise d’insertion s’est développée en centrant totalement son activité sur l’accueil 

de jeunes en insertion. Au début, l’entreprise accueillait six participants. Maintenant, elle forme 

plus de 40 personnes par année et dispose d’une formation certifiée. Le développement 

économique de l’entreprise a également pris de l’ampleur atteignant environ 500 000 $ de chiffre 

d’affaires correspondant à un autofinancement de 45 %. Avec 11 employés permanents et 

42 participants par année dans deux spécialisations, Imprime Emploi se considère comme une 

entreprise d’insertion de petite taille en regard d’autres EI.  

2.1.2 Insertech Angus21 (IA) 

La création d’Insertech est plus directement liée encore au développement du mouvement 

d’économie sociale mis sur pied pour la revitalisation du site Angus dans les années 1990.  

IA était lié à plusieurs initiatives d’économie sociale : il y avait un atelier de bois, une 

entreprise de messagerie […] il s’agissait de redonner une diversité et une mixité 

économiques au quartier. Le collectif a été créé dans ces années, mais il était ailleurs. À 

l’époque, Agnès (l’actuelle directrice générale) travaillait à la CDEC et ils ont monté un plan 

d’affaires avec plusieurs partenaires dont la CDEC, la Société de développement Angus et la 

commission scolaire. Entrevue auprès de Martin Labrecque, coordinateur du programme 

d’insertion à Insertech. 

Au fil du temps, l’entreprise a beaucoup évolué, passant respectivement du réemploi 

d’ordinateurs à un service de réparation et reconditionnement fondé sur une forte 

professionnalisation de l’activité, et d’une dynamique de quête de matériel auprès des 

entreprises à une dynamique d’offre de services. L’entreprise d’insertion a également effectué un 

travail de certification environnementale de ses activités (ISO 14 001 et NRRPE pour le 

reconditionnement du matériel électronique) qui lui assure une visibilité auprès des entreprises 

clientes. L’EI a dû déménager en 2017, à la fois pour bénéficier de locaux plus adaptés et en 

raison d’une évolution des orientations de développement à proximité de ses anciens locaux 

(raison pour laquelle la Société de développement Angus (SDA) a financé le déménagement).  

Sur le plan de l’insertion, l’entreprise forme une cinquantaine de jeunes par année (répartis en 

quatre cohortes et cinq spécialités). Le nombre de jeunes accueillis est stable depuis longtemps 

 
21 http://www.insertech.ca/. 

http://www.insertech.ca/
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en raison de la nature de l’entente avec Emploi-Québec. Avec un chiffre d’affaires à hauteur de 

3,2 millions de dollars dont 65 % proviennent des revenus générés par leurs activités de ventes 

et services, Insertech Angus se considère comme une entreprise de taille intermédiaire. 

2.1.3 Les Ateliers d’Antoine22 (AA) 

L’entreprise d’insertion les Ateliers d’Antoine est née à la suite d’un projet porté par des Centres 

jeunesse de Montréal. En 1996, ce projet visait à offrir une formation et une expérience de travail 

à des jeunes du Mont-Saint-Antoine qui avaient décroché du milieu scolaire. Au regard de la 

philosophie de l’entreprise, la clientèle est donc plus jeune que les autres EI. Les Ateliers 

d’Antoine sont d’ailleurs une des trois seules EI de la région de Montréal à desservir les moins de 

18 ans. 

Le premier produit offert a été des classeurs reconditionnés. Puis, les services de l’organisme ont 

été offerts à la communauté par le biais de financement d’Emploi-Québec. La confection de 

mobilier de bureau est devenue l’activité économique permettant d’offrir une formation pratique 

des participants. En 2002, l’organisme a reçu son accréditation par Emploi-Québec à titre 

d’entreprise d’insertion, mais depuis 2005, un virage s’est produit dans la production comme 

dans la conception du parcours en insertion de façon à permettre à l’entreprise de mieux assurer 

sa double mission. 

Quand je suis arrivée, Hydro-Québec donnait des bureaux que l’EI restaurait et revendait, 

mais il était difficile de concilier cette activité avec le parcours de formation. Concrètement, 

les jeunes regardaient les formateurs travailler, ce qui, on s’entend, n’était pas formidable. 

Entrevue auprès de Marjorie Arice, directrice générale des Ateliers d’Antoine novembre 

2017. 

L’entreprise a connu une période difficile de transition dans la mesure où le développement 

économique était insuffisant pour continuer d’assumer la mission sociale, et ce, en raison à la fois 

du choix de l’activité en question et du décalage entre le niveau technique qu’exigeait cette 

activité et la capacité des jeunes en formation.  

Aujourd’hui, le plan de formation mis en place ainsi que l’équipement de l’atelier permettent à 

l’EI de répondre à un plus large éventail de projets. Les nouveaux produits offerts sont devenus 

des produits horticoles. Cela a permis d’apporter une contribution au plan environnemental, 

mais surtout, de mettre sur pied une formation qui permet aux participants de s’impliquer à 

toutes les étapes de fabrication. Ils ont ainsi développé une gamme de produits d’aménagement 

extérieur et sont en mesure de fabriquer des meubles en série. 

Avec une meilleure collaboration entre les intervenants et les formateurs en production, l’EI 

accueille une trentaine de jeunes et propose trois possibilités de spécialité. Avec un chiffre 

d’affaires d’environ 200 000 $ par an, les Ateliers d’Antoine sont une petite structure parmi les 

EI. À partir de 2015, avec la nouvelle cible de clientèle mise de l’avant par Emploi-Québec, l’EI a 

 
22 https://lesateliersdantoine.com/.  

https://lesateliersdantoine.com/
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connu une évolution assez sensible de sa clientèle qui a amené des adaptations de son mode de 

fonctionnement dont les effets se font encore sentir. 

2.1.4 Pro-Prêt23 (PP) 

Incorporée en 1988, le Service d’entretien Pro-Prêt (qui s’appelait alors l’Entre-Gens) offrait une 

formation et des services dans le domaine de l’entretien à domicile. Cette orientation a 

rapidement (dès 1990) été remplacée par une gamme complète de services et de formations en 

entretien ménager commercial et en entretien du bâtiment. L’entreprise a également connu au 

début des années 1990 des difficultés financières et de fonctionnement qui l’ont amené à fermer 

temporairement ses portes. En 1993, l’actuel directeur général (Marcel Leduc) avait donc été 

embauché pour refaire le plan d’affaires et proposer un nouveau modèle à EQ. 

L’une des principales difficultés venait de l’articulation entre le modèle d’entreprise 

d’insertion et le décret (entente gérée par l’État et les syndicats) qui régit l’ensemble des 

conditions de travail de l’entretien ménager commercial sur l’île de Montréal. À l’époque, le 

salaire du décret était de 5 $ de plus que le salaire minimum (c’est 7$ de plus aujourd’hui) 

et le gouvernement refusait de financer le surcoût lié à ça. Entrevue auprès de 

Marcel Leduc, Directeur général de Pro-Prêt. 

La formule qui a finalement été adoptée consistait à ce que les participants soient payés au 

salaire minimum durant leur période de formation, mais au salaire du décret durant leur stage. 

Puis, quand ils retournent en processus de recherche d’emploi, ils reviennent au salaire 

minimum. Le modèle économique ainsi mis en place a permis de faire passer l’EI de la formation 

de 30 personnes à la formation de 52 participants par année.  

L’EI ayant connu un fort développement au sein de son secteur, l’entreprise à dû scinder sa 

structure en deux divisions sur injonction du gouvernement fédéral. L’EI, à proprement parler, 

accueille les participants en formation et ne collecte pas la TPS/TVH et la TVQ. Se greffe une 

entreprise d’économie sociale, qui, elle, collecte les taxes – TPS/TVH et la TVQ – et ne reçoit pas 

de jeunes en parcours d’insertion. Les deux entités corporatives possèdent un conseil 

d’administration commun et les bénéfices de l’entreprise d’économie sociale permettent de 

soutenir le développement de mesures d’employabilité développées dans l’EI. 

Avec un chiffre d’affaires de près de 4 millions de dollars et l’accueil de plus d’une centaine de 

jeunes par année, l’entreprise Pro-Prêt est considérée comme une grande entreprise parmi les EI.  

Synthèse 

Les EI partenaires ont des origines diverses. Imprime Emploi était en effet une entreprise 

classique dont les dirigeants avaient une préoccupation de développement social qui a fini par 

l’emporter sur la vocation initiale de l’entreprise. Insertech Angus et PRO-PRÊT sont directement 

le fruit d’initiatives d’économie sociale visant la revitalisation et la diversification économique 

 
23 https://propret.org/.  

https://propret.org/
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d’un quartier et les Ateliers d’Antoine avaient une vocation essentiellement sociale centrée sur 

l’insertion des personnes issues des Centres jeunesse.  

Après une phase d’émergence remontant selon le cas aux années 1980 ou au début des années 

1990, leur identité d’EI s’est construite en même temps que se consolidait le CEIQ et 

qu’émergeait le cadre de reconnaissance de ce type d’entreprise. En cela, elles sont 

représentatives des tendances décrites aux sections précédentes. 

À l’exception d’Imprime Emploi pour laquelle le modèle de formation s’était consolidé en amont 

(bien que celui-ci ait tout de même évolué par la suite), nos partenaires ont connu des évolutions 

majeures qui les ont amenés (parfois à l’issue d’une crise, dans les cas de PRO-PRÊTP et Ateliers 

d’Antoine) à repenser respectivement leur modèle économique et leur parcours de formation.  

On remarque notamment :  

• une première phase de professionnalisation structurant l’activité; 

• une transformation de l’articulation entre l’intervention et la production allant dans le sens 

d’un abandon définitif de l’approche occupationnelle et de la structuration de parcours 

pouvant faire l’objet d’une certification (reconnaissance, diplomation des participants);  

• un fort développement de l’activité allant dans le sens d’une consolidation du rôle 

économique de l’EI.  

2.2 Structure organisationnelle et parcours proposés 

Concernant les modes de gestion de nos EI partenaires : si le nombre d’employés permanents 

varie en fonction de la taille de l’entreprise, la structure d’encadrement est très proche d’une EI à 

l’autre.  

Tableau 6 : Structure organisationnelle des EI partenaires 

 IA IE AA PP 

CA 8 8 7 6 à 9 

Employés ADM 3 2 3 5 

Coordination 4 1 2 2 

Employés formation  5 4 6 12 

Autre production 12 - - 38 

Employés intervention   3 3 2 2 

Total employés 

permanents 
27 11 11 59 

CS 1 2 1 1 

Jeunes après la probation 88 71 57 124 

Chiffre d’affaires  3,2 M$ 500 k$ 200 k$ 4 M$ 

 65 % 45 % 20 % 50 % 

Source : Réalisé par les auteurs sur la base des entrevues avec les directions des EI en 2017. 

 



PROJET DE RECHERCHE SUR L’EFFICACITÉ DES ENTREPRISES D’INSERTION. MODÈLE D’ÉTUDE. MODÈLE QUÉBÉCOIS DES 

ENTREPRISES D’INSERTION PAR LE TRAVAIL ET PORTRAIT D’ÉVALUATIONS DES ENTREPRISES D’INSERTION QUÉBÉCOISES 
ANNEXE 1/5 

 
 

68 

Tableau 7 : Milieu d’origine des membres du CA des EI partenaires 

EI partenaires  Milieu d’origine des membres du CA 

Imprime Emploi  
Milieux des affaires, de l’économie sociale, de la formation aux adultes 

et milieu universitaire 

Insertech Angus 
Travail social, marketing, université, environnement, RSE, génie 

informatique 

PRO-PRÊT  
Relève du leadership, secteur de l’approvisionnement en entretien 

ménager, milieu syndical, gestion  

Ateliers d’Antoine 
Milieux philanthropiques, de l’économie sociale et de l’action 

communautaire 

Source : Les auteures (2021). 

En effet, les participants bénéficient de l’accompagnement de deux personnes en intervention 

psychosociale dont, en général, un conseiller ou une conseillère en emploi. Avec trois personnes 

consacrées à l’intervention, Insertech Angus se démarque cependant des autres EI. Le volet de 

production en lien avec les participants est encadré par huit formateurs et plusieurs autres 

superviseurs provenant de l’équipe de production et une personne du la commission scolaire 

avec lequel l’EI à une entente fournit des apports complémentaires et encadre les outils 

d’évaluation.  

L’entreprise dispose par ailleurs d’une structure classique avec un directeur général, deux ou 

trois employés administratifs (comptabilité et secrétariat), un coordinateur à l’insertion, et un ou 

plusieurs coordinateurs à la production (en fonction de la taille et des spécialités de l’entreprise). 

Enfin, pour les plus grandes entreprises, un nombre variable de personnes est essentiellement 

dédié à la production ou aux ventes.  

À l’image des autres EI du CEIQ, les conseils d’administration de nos partenaires sont composés 

de bénévoles choisis en fonction de leurs compétences et de leur expertise en regard des besoins 

de l’entreprise.  

Du point de vue du parcours offert aux participants, nos organisations partenaires fonctionnent 

sur la base d’une période de formation de 26 semaines pouvant varier de 22 à 30 semaines en 

fonction des besoins individuels des participants et sur la base d’une négociation avec Emploi-

Québec. Les parcours présentent 11 composantes que l’on retrouve chez nos quatre entreprises 

partenaires, à savoir.  

• Présentation de l’entreprise intervenant la première semaine, 

• Une période de probation de quatre semaines, 

• Une formation technique portant sur le cœur du métier faisant l’objet de l’apprentissage, 

• Une phase de travail autonome et d’encadrement sous forme de compagnonnage. 

• Un suivi psychosocial assuré en continu par des professionnels en intervention, 

• Des rencontres d’équipe de formation et d’intervention pour garantir un meilleur suivi du 

participant, 

• Une formation personnelle et sociale portant sur des thèmes de la vie quotidienne, 

• Une formation complémentaire assurée par une personne déléguée d’un organisme 

d’enseignement (CREP ou commission scolaire), 

• Une évaluation en plusieurs temps (généralement trois temps), 
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• Un stage en entreprise qui est, selon l’entreprise, facultatif ou obligatoire, 

• Un atelier d’accompagnement de 1 à 3 semaines pour la recherche en emploi, en fin de 

parcours. 

 

Pour faciliter la compréhension, nous avons représenté ces différentes composantes ainsi que 

leur répartition durant les 26 semaines de parcours. Toutefois il est important de préciser que 

les EI offrent une approche globale, les composantes des parcours ne sont pas si séquencées et 

tous ces éléments peuvent être imbriqués (ex : formation professionnelle et développement de 

l’autonomie) et/ou se placer en appui les uns des autres.  

Trois de nos entreprises partenaires (Insertech Angus, Imprime Emploi et les Ateliers d’Antoine) 

présentent de grandes similitudes dans la structure de leur parcours (voir les trois tableaux 

suivants) du fait qu’elles disposent d’un plateau de travail dans leurs locaux. À ce titre, PRO-PRÊT 

se distingue, ce qui amène des spécificités dans la composition du parcours proposé.  
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Figure 3 : Parcours Insertech Angus 

Insertech Angus 

5 spécialités 35h/s. assembleur de matériel informatique ; commis à l’électronique, de bureau, d’entrepôt, aux ventes et services à la clientèle. 

7 à 8 sessions d’information avant chaque groupe (32 sessions au total)  

4 cohortes par année  

Semaine 1, plusieurs activités s’y déroulent soit : Présentation de l’EI aux participants et formalités / 5 temps la 1re semaine, 3 rencontres avec la personne en 

intervention 

Probation                                                     

Formation technique/appoint                                                     
Travail autonome et  

Compagnonnage 3e -19e semaines                                                     
Suivi psychosocial en fonction des 

besoins      P                                               

Rencontre hebdo d’équipe                                                     
Formation personnelle et sociale 

(tous les jeudis)                                                     

Formation du CREP                                                     

Évaluation                                                     

Atelier de recherche en emploi                            

Recherche d’emploi                           

Stage en entreprise (facultatif)                           

Semaines  1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 

 

 

 



PROJET DE RECHERCHE SUR L’EFFICACITÉ DES ENTREPRISES D’INSERTION. MODÈLE D’ÉTUDE. MODÈLE QUÉBÉCOIS DES ENTREPRISES D’INSERTION PAR LE TRAVAIL ET PORTRAIT D’ÉVALUATIONS 

DES ENTREPRISES D’INSERTION QUÉBÉCOISES 
ANNEXE 1/5 

 
 

71 

Figure 4 : Parcours Imprime Emploi 

Imprime Emploi 

1 spécialité principale + 1 parcours (secrétariat-réceptionniste) / 35h semaine  

Rencontres d’information et recrutement: réalisées en fonction des besoins  

9 cohortes par année 

Semaine 1, plusieurs activités s’y déroulent soit  : Présentation de l’EI et 2 temps d’accueil : la 1re journée + formalités ADM 

Probation                                                     

Formation technique intensive*                                                     

Travail autonome**                                                     

Suivi psychosocial                                                      

Rencontre hebdo d’équipe                                                     

Formation personnelle et sociale                                                      

Présence CREP 20 h semaine                                                      

Évaluation                                                     
Recherche de stage + conseillère en 

emploi                                

Stage en entreprise obligatoire                           

Semaines  1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 

* Initiation à l’E système métrique vs/ empire. 
** Les participants et participantes reçoivent des formations et mettent en pratique (le modèle repose sur l’arrimage entre les besoins en formation et les besoins en 
production et en service à la clientèle). Il y a un carnet d’apprentissage qui constitue l’outil de suivi des formateurs. Il permet de savoir si le travailleur en formation a 
reçu ou non la formation. Si le travailleur en formation connaît des difficultés particulières, il est mis en observation en contexte pour identifier quelles sont ces 
difficultés. 
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Figure 5 : Parcours Ateliers d’Antoine 

Ateliers d’Antoine 

1 spécialité principale + 1 spécialité assembleur (2 pers.) + 1 parcours commis de bureau (2 pers.) / 35h semaine  

Rencontres d’information et recrutement : réalisées en fonction des besoins  

Entrée en continue 

Semaine 1, plusieurs activités s’y déroulent soit : Présentation de l’EI et 2 temps d’accueil (la 1re journée + formalités ADM)  

Probation                                                     
Formation 

technique 

intensive                                                      
Travail 

autonome                                                     
Suivi 

psychosocial                                                      
Rencontre 

hebdo 

d’équipe                                                     
Formation 

personnelle 

et sociale                                                      
Présence 

CREP 20h 

semaine                                                      

Évaluation                                                     
Aide à 

l’orientation 

ou à la 

recherche 

d’emploi                                

Semaines  1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 
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Le nombre de spécialités d’emploi dépend de la taille de l’EI et du secteur dans lequel elle 

intervient. Dans le cas d’Insertech Angus, outre la taille de l’entreprise, la chaîne de tâches 

associée à son activité est diversifiée. La réception et le stockage, la réparation et le 

reconditionnement des ordinateurs et la revente des produits ainsi transformés supposent des 

tâches diversifiées constituant autant de spécialités professionnelles pouvant être offertes aux 

participants. Dans les cas d’Insertech Angus, les Ateliers d’Antoine et PRO-PRÊT, les secteurs 

dans lesquels sont implantés les EI, respectivement l’imprimerie, l’ébénisterie et l’entretien 

ménager commercial associés aux caractéristiques des participants, limitent les possibilités des 

spécialités offertes. Cependant, et dans tous les cas, les parcours sont pensés de façon à 

transmettre des compétences aussi bien techniques que transversales permettant aux 

participants de s’insérer sur le marché du travail, que ce soit ou non dans la spécialité ayant fait 

l’objet de leur parcours.  

La formation technique, son niveau, son intensité et son éventuel étalement sur la durée du 

parcours dépend du type de travail effectué par les participants. Dans le cas où le participant doit 

manipuler des machines potentiellement dangereuses (chez Imprime Emploi et les Ateliers 

d’Antoine), la formation technique sera généralement intensive et pratique dans les quatre 

premières semaines : pour passer la probation, pour apprendre les règles de santé et de sécurité 

au travail et pour développer un minimum d’autonomie. L’apport technique est ensuite réparti 

sur les trois premiers mois, puis en fin de parcours pour valider les acquis avant le stage. Dans le 

cas d’Insertech Angus, cette formation est plus complexe pour certaines tâches ; elle peut donc se 

prolonger d’une ou deux semaines et faire l’objet d’une actualisation et d’un complément en 

cours de cheminement et avant le stage.  

Au-delà de l’acquisition des compétences techniques nécessaires, le but est de développer 

l’autonomie du participant. Dès la fin de la période de probation (ou un peu après selon le niveau 

technique des tâches), la personne en formation est en effet amenée à travailler de façon 

autonome au sein de l’EI. Pour que l’apprentissage soit tout de même continu et de qualité, le 

travail est réalisé sous la supervision des formateurs selon une formule qui se rapproche du 

compagnonnage.  

Le suivi psychosocial est le travail effectué par les professionnels en intervention auprès des 

participants. Il débute avec l’entrevue de sélection et se poursuit par l’élaboration et le suivi d’un 

plan d’action personnalisés. Les intervenants interagissent également avec les participants pour 

les accompagner, et éventuellement, pour les soutenir à la fois dans leur intégration du rythme et 

des conditions de travail de l’EI, mais aussi dans la prise en charge de leur quotidien (paiement 

des factures, prise de rendez-vous médicaux, orientation vers des ressources spécialisées). 

Habituellement prévues sur une base hebdomadaire (chez Insertech Angus) ou bimensuelle 

(chez Imprime Emploi et les Ateliers d’Antoine), les rencontres entre l’intervenant et les 

participants se donnent en réalité en fonction des besoins de ces derniers.  

Un travail de communication et de coordination est orchestré au sein des EI entre les 

professionnels en intervention et les formateurs sur les plateaux de production. Les échanges 

plus informels au quotidien sont capitalisés à l’occasion d’une rencontre d’équipe hebdomadaire 

permettant de développer une perspective transversale de la progression, des défis et des 

besoins des participants. 
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La formation personnelle et sociale porte sur des aspects de gestion du quotidien (le logement, 

les impôts, la prévention de la dépendance). Elle peut être assurée par un intervenant de l’EI ou 

par des ressources externes telles que des associations du quartier où est située l’EI. Les activités 

peuvent être proposées sur une base hebdomadaire (chez Insertech Angus) ou mensuelle (chez 

Imprime Emploi et les Ateliers d’Antoine).  

Une formation complémentaire portant selon le cas sur des connaissances générales ou liées à 

la formation spécialisée offerte et une aide (orientation) pour le retour aux études peut être 

assurée par le CREP ou une commission scolaire. Le nombre d’heures, la présence ou l’absence 

d’une personne sur place et la nature de ces enseignements dépend de l’entente entre l’EI et 

l’organisme de formation.  

L’évaluation intervient à différents moments du parcours et permet de répondre à des objectifs 

précis selon la période à laquelle elle est réalisée. Insertech Angus, Imprime Emploi et les Ateliers 

d’Antoine ont organisé l’évaluation de la façon suivante :  

• La première évaluation se fait à l’occasion de la probation. Elle permet, à l’issue des quatre 

premières semaines de fonctionnement, de déterminer si la formation offerte par les EI 

correspond ou non au besoin et aux capacités du participant.  

• L’évaluation de mi-parcours (réalisée durant la 13e ou 14e semaine) a pour but de valider et 

de mettre en perspective les progrès ou défis du participant et, le cas échéant, d’actualiser son 

plan d’action et d’ajuster son encadrement.  

• L’évaluation de fin de parcours est réalisée vers la 22e semaine (chez Insertech Angus et les 

Ateliers d’Antoine) ou en toute fin de parcours (chez Imprime Emploi). Elle sert de bilan au 

parcours et peut permettre de déterminer la pertinence, soit de permettre au participant 

d’achever son parcours plus tôt (ce qui est très fréquent chez les Ateliers d’Antoine et dans 

une moindre mesure chez Insertech Angus), soit de prolonger son parcours.  

Dans les cas d’Insertech Angus, d’Imprimer Emploi et des Ateliers d’Antoine, les évaluations 

comportent trois volets : une autoévaluation réalisée par le candidat lui-même, une évaluation 

psychosociale réalisée par la professionnelle EI en intervention et une évaluation des formateurs 

en production. Le tout permet de mettre en regard les arguments de chacun et d’avoir une 

perspective transversale de l’évolution du participant. 

L’aide à l’orientation et à la recherche d’emploi est offerte par les EI dès la 20e semaine chez 

Imprime Emploi et les Ateliers d’Antoine et à partir de la 22e semaine chez Insertech Angus. 

Prévu pour une durée de deux à trois semaines, cet accompagnement peut se prolonger en 

fonction des besoins des participants. 

Nous avons parfois des appels d’employeurs pour des stages, mais nous, notre objectif n’est 

pas de ˂produire des ébénistes ˃. L’idée est d’accrocher les jeunes qui viennent pour être de 

meilleurs travailleurs et de meilleurs citoyens. Si par la suite, ils veulent aller plus loin, c’est 

merveilleux et nous pouvons leur offrir l’accompagnement nécessaire […]. Et puis nous 

considérons que la meilleure place pour un jeune de moins de 20 ans c’est l’école (au sens 

large). Entrevue auprès de Marjorie Arice, directrice générale des Ateliers d’Antoine, 

novembre 2017. 

 



PROJET DE RECHERCHE SUR L’EFFICACITÉ DES ENTREPRISES D’INSERTION. MODÈLE D’ÉTUDE. MODÈLE QUÉBÉCOIS DES ENTREPRISES D’INSERTION PAR LE TRAVAIL ET PORTRAIT D’ÉVALUATIONS 

DES ENTREPRISES D’INSERTION QUÉBÉCOISES 
ANNEXE 1/5 

 
 

75 

Figure 6 : Parcours Pro-Prêt 

Pro-Prêt 

2 spécialité principales 35h semaine  

Rencontres d’information et recrutement : réalisées en fonction des besoins  

Entrée en continu 

Présentation de l’EI+ formalités ADM  

Probation                                                     

Formation technique                                             

Formation personnelle et sociale                                                      

Ateliers CS lié au CFMS                                                     

Évaluation              *            *                  *         
Stage ($ décret)-mentorat 

compagnonnage                  

                              

                     

Suivi psychosocial                                                      

Rencontre insertion                                                     

Recherche d’emploi                             

Semaines  1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 

* Évaluation technique par la commission scolaire dans le cadre du CFMS (Certificat de formation aux métiers spécialisés et semi-spécialisés. 
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Le stage en entreprise est possible chez toutes les EI, mais le statut de celui-ci varie. Il est ainsi 

obligatoire chez Imprime-Emploi, facultatif à Insertech Angus et optionnel aux Ateliers d’Antoine. 

Chez Pro-Prêt on ne parle pas de « stage en entreprise », car l’EI emploie ses travailleurs en 

formation à l’issue de leur formation durant la période correspondant au « stage ». Il s’agit donc 

d’une 2e phase de travail où les niveaux de productivité et d’exigence sont plus proches de ce qui 

est exigé sur le marché du travail. Au niveau de l’encadrement, au lieu d’être encadrés par un 

formateur, les travailleurs sont sous la direction d’un chef d’équipe et le ratio 

travailleurs/formateurs est différent. 

Le statut qu’occupe le stage au sein du parcours est lié au degré de spécialisation du parcours et 

aux caractéristiques de la clientèle de l’EI. En effet, Imprime-Emploi et surtout Pro-Prêt 

interviennent dans des secteurs assez fortement spécialisés ce qui est moins le cas d’Insertech 

Angus. Par ailleurs, la clientèle des Ateliers Antoine étant de manière générale plus jeune et 

moins formée en regard de celle de nos autres EI partenaires, la spécialisation professionnelle de 

ses participants ne constitue pas son premier objectif.  

Le cas de Pro-Prêt est particulier, si l’on considère que l’EI partage un certain nombre de 

caractéristiques avec nos autres partenaires. En effet, l’entreprise dispose d’un plateau de 

formation (qui n’est cependant pas situé dans les bureaux principaux), mais pas d’un plateau de 

travail au sein de ses locaux, dans la mesure où l’entretien ménager et de bâtiment se fait dans 

les locaux des clients de l’entreprise d’insertion. Cette configuration suppose des adaptations des 

différentes composantes de son parcours. L’entreprise dispose donc d’un plateau de formation 

où l’ensemble des participants sont centralisés en début de parcours. Ceux-ci sont alors encadrés 

par des formateurs et sont payés au salaire minimum. La formation technique est ainsi 

concentrée sur les neuf premières semaines (295 h) du parcours. La période de probation est 

consacrée à l’apprentissage des techniques associées aux travaux léger et (de base) et durant les 

5 semaines suivantes s’ajoutent les travaux lourds périodiques (par exemple, polissage, cirage). 

C’est également durant cette période de huit semaines que se donne la formation personnelle et 

sociale ainsi que la formation dispensée par une personne de la commission scolaire en lien avec 

le CFMS.  

Contrairement à nos trois autres partenaires, qui ont une entente avec le (CREP) pour la 

délivrance du CFMS, Pro-Prêt a, quant à elle, une entente avec la Commission scolaire 

Marguerite-Bourgeoys. L’EI et la commission scolaire se sont donc organisées pour répartir de 

manière harmonieuse et pertinente leur formation respective. La formation personnelle et 

sociale assurée par l’EI a ainsi été concentrée durant les trois premières semaines, et la 

formation socioprofessionnelle offerte par la commission scolaire sur le thème de l’initiative au 

travail 24 se tient de la 4e à la 8e semaine. À l’issue des huit semaines de formation sur le plateau 

au sein de l’EI, les participants débutent leur « stage » sur les divers sites des clients de 

l’entreprise, où ils sont payés au salaire du décret. Durant cette période de 15 semaines (525 h25), 

les jeunes (qui opèrent toujours au sein de l’EI et non celui d’une autre entreprise du secteur) 

 
24 Définie comme le niveau d’autonomie dans le travail et le niveau de capacité de prise d’initiatives au sein d’une 
entreprise du travailleur en formation. 
25 Comptées en heures car les contrats varient; ils ne permettent pas toujours d’offrir 35 heures par semaine en 
fonction des tâches ; or, il faut être juste et s’assurer qu’à la fin, les participants aient tous eu leur nombre d’heures, ce 
qui peut amener certains d’entre eux à faire une semaine ou deux de plus.  
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sont accompagnés dans une relation de mentorat-compagnonnage par des superviseurs et des 

chefs d’équipe et non plus par des formateurs. À partir de cette période, le suivi psychosocial 

(organisé sur une base bihebdomadaire) est complété en fonction des besoins des participants 

par une intervention à distance. Les participants ayant besoin de davantage de soutien direct 

sont, durant leur stage, affectés sur des contrats plus proches géographiquement. Le travail de 

communication et de coordination entre les intervenants, les formateurs et les superviseurs doit 

également être l’objet d’ajustement. Les formateurs sont par exemple payés 5 heures de plus par 

semaine pour les communications et suivis qu’ils effectuent auprès des travailleurs en formation 

et pour de la formation continue (par exemple sur un logiciel spécifique de communication et de 

suivi). De même, ne pouvant se réaliser sur une base hebdomadaire en raison de la dispersion 

géographique des parties prenantes, les réunions en grand groupe (chefs d’équipe - formateurs - 

intervenants) sont programmées de manière plus formelle et complète, à concurrence d’une 

journée aux six semaines.  

Les trois dernières semaines du parcours (90 h) sont dédiées aux ateliers de recherche d’emploi. 

Les participants sont présents cette fois dans les locaux de l’EI et sont de nouveau payés au 

salaire minimum.  

Les modes et les temps d’évaluation diffèrent de la pratique chez nos autres partenaires en 

raison de la nature de l’entente de Pro-Prêt avec la commission scolaire. Une particularité de 

cette entente est d’être centrée sur des aspects techniques liés au métier et elle ne comporte pas 

de dimension psychosociale, contrairement à l’approche du CREP. Dans le cas de Pro-Prêt, la 

dimension psychosociale est donc essentiellement assumée par les intervenants de l’EI. Cette 

segmentation se retrouve également dans la façon dont sont évalués les participants : 

l’évaluation psychosociale et l’évaluation technique sont donc séparées. Les évaluations portant 

sur la dimension psychosociale et socioprofessionnelle ont lieu à la 2e semaine (de façon à faire le 

point avec le participant pour lui donner de meilleures chances de passer la probation), à la 

probation et de manière plus informelle vers la 22e semaine (une à deux semaines avant la 

recherche d’emploi). Cette dernière évaluation constitue davantage une discussion avec le 

participant à la fois sur ses objectifs en termes de perspectives professionnelles à venir et de 

sensibilisation sur l’utilité des semaines d’accompagnement à la recherche d’emploi (dans la 

mesure où le retour au salaire minimum est souvent mal perçu par le participant). Trois autres 

évaluations portant sur les compétences techniques à acquérir pour l’obtention d’un CFMS sont 

assurées par le délégué de la commission scolaire durant les 7e, 13e et 22e semaines. 

2.3 Statistiques des profils des participants en formation 

À partir des rapports annuels fournis par le CEIQ et chacun de nos partenaires, nous avons été en 

mesure de faire une étude statistique des profils des participants sur les cinq dernières années 

(2013 à 2017). Les données portent sur les différents aspects suivants : 

• le nombre et la répartition des participants selon leur genre; 

• le mode de recrutement des participants; 
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• leur âge; 

• leur situation familiale; 

• leur niveau d’études reconnu au Québec; 

• leur origine ethnique; 

• leur type de revenu; et 

• la durée de leur absence sur le marché du travail. 

Pour chacun de ces aspects, nous dégagerons les tendances pour nos EI partenaires que nous 

mettons en perspective avec celles observées à l’échelle de l’ensemble des membres du CEIQ. 

Les données statistiques et les graphiques sur lesquels se base l’analyse sont en annexe26.  

L’interprétation de ces résultats fera l’objet d’une actualisation au cours de la recherche. Ils 

seront, dans un premier temps, discutés avec nos partenaires puis testés comme hypothèse dans 

le cadre de l’étude longitudinale.  

2.3.1 Le nombre et la répartition des participants selon le genre 

Le nombre de participants est relativement stable pour la période considérée, ce qui est 

largement dû au fait que le nombre de places disponibles en EI l’est également en raison de leurs 

ententes avec EQ.  

La légère contraction du nombre de participants observable en 2017 à l’échelle du CEIQ s’est 

manifestée plus tôt chez nos partenaires, soit durant l’année 2015 chez Insertech Angus et les 

Ateliers d’Antoine, soit en 2016 chez IE. Selon les directions des EI, cette légère contraction est 

liée à deux facteurs principaux : la baisse du taux de chômage pendant plusieurs années 

consécutives et la recommandation d’Emploi-Québec de recruter prioritairement parmi les 

bénéficiaires de l’aide sociale (qui, comme cela a été explicité plus haut, sont davantage enclins à 

interrompre leurs parcours).  

En revanche, dès l’année suivante (en 2016 chez Insertech Angus et les Ateliers d’Antoine) ou en 

2017 chez IE, le nombre des participants est revenu à son niveau le plus élevé pour la période de 

référence. Selon les directions des EI partenaires, cela est lié au fait que les critères de 

recrutement des participants ont légèrement été revus à la baisse. Pour plusieurs EI, cela a 

d’ailleurs nécessité des échanges avec le personnel de formation pour les rassurer. Il s’est agi de 

leur expliquer que cette logique de recrutement risquait d’entraîner un taux d’abandon plus 

élevé qui ne serait pas directement lié à des failles dans leur dynamique d’intervention, mais bien 

aux caractéristiques du public cible.  

 
26 Le fichier Excel est organisé de la façon suivante : chaque feuille portant le nom d’une EI présente les données 
fournies par cette dernière. Une feuille intitulée CEIQ correspond aux données agrégées pour les 50 entreprises 
membres. La dernière feuille met en regard les graphiques réalisés à partir des données de chacune des EI partenaires 
et du CEIQ de façon à en faciliter la mise en perspective (https://www.dropbox.com/home/EI-
DSC/Cadre%20de%20r%C3%A9f%C3%A9rence?preview=Statistiques+2013-2017.xlsx). 

https://www.dropbox.com/home/ESIT-DSC/Cadre%20de%20référence?preview=Statistiques+2013-2017.xlsx
https://www.dropbox.com/home/ESIT-DSC/Cadre%20de%20référence?preview=Statistiques+2013-2017.xlsx
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Cette démarche, comme le taux de succès des EI qui est demeuré pratiquement inchangé, montre 

cependant la capacité d’adaptation des EI aux évolutions du marché du travail et de leur public 

cible.  

Au plan de la répartition hommes-femmes, à l’échelle du CEIQ, le nombre de participants 

masculins est légèrement plus élevé que celui des femmes pendant la période de référence. Cette 

répartition varie de façon importante d’une EI à l’autre. En effet, chez Insertech Angus, les 

Ateliers d’Antoine et Pro-Prêt, le nombre de participants (ils représentent plus de 80 % de 

l’ensemble) est bien plus élevé que celui des participantes (elles représentent moins de 20 % de 

l’ensemble), alors que chez IE, le nombre de participantes (qui représentent entre 51 et 60 % de 

l’ensemble) est légèrement supérieur à celui des participants (qui représentent entre 40 et 50 % 

de l’ensemble) pendant presque toute la période de référence.  

Il est à noter que le nombre de participantes connaît une augmentation marginale durant l’année 

2016, tant à l’échelle du CEIQ que pour toutes les EI partenaires, à l’exception de quelques 

entreprises chez lesquelles, au contraire (et pour la première fois sur toute la période), le 

nombre de participantes est inférieur à celui des participants.  

De manière générale, la répartition hommes-femmes des participants au sein des EI dépend du 

secteur d’activité de celles-ci et des caractéristiques des tâches associées. Ainsi, le domaine de 

l’ébénisterie (Ateliers d’Antoine) et celui de l’entretien ménager commercial et de l’entretien du 

bâtiment (Pro-Prêt) est majoritairement masculin, en raison du type de tâches associées, de leur 

représentation sociale et de la temporalité des activités souvent peu compatibles avec une 

conciliation famille- travail (Pro-Prêt). Dans le cas d’Insertech Angus, il est probable que la 

représentation sociale et les centres d’intérêt jouent davantage que le type de tâches à accomplir. 

Enfin, dans le cas d’IE, la diversité des tâches dans le domaine de l’imprimerie et ses débouchés 

comme la compatibilité des horaires de travail avec la vie familiale expliquent dans une large 

mesure la distribution observée.  

À noter que Pro-Prêt, conscient des contraintes que les horaires liés à l’activité d’entretien 

ménager commercial, a développé un programme spécifique de formation de préposée aux 

chambres pour les femmes. Ce parcours ne fait pas partie du programme principal (PPIS) il s’agit 

plutôt d’une mesure MFOR développée à partir de 2007.  

2.3.2 Le mode de recrutement des participants 

Le recrutement des participants se fait par trois grandes modalités : le recrutement par les EI, le 

référencement par Emploi-Québec (les CLE) ou le référencement par d’autres partenaires, qu’il 

s’agisse de partenaires en employabilité, de Centres jeunesse ou dans le domaine de la santé 

(mentale, en particulier). Le recrutement des participants est très majoritairement assuré par les 

EI elles-mêmes. À l’échelle du CEIQ, cela représente en effet entre 63 % et 69 % des effectifs pour 

toute la période de référence. Ce pourcentage est encore plus élevé chez nos EI partenaires (de 

80 % à 100 % pour la période considérée) et il a eu tendance à augmenter pour la période de 

référence. Selon les directions des EI partenaires et leur personnel, le bouche-à-oreille joue un 
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grand rôle de ce processus, ce qui constitue accessoirement un indicateur de la satisfaction des 

participants.  

De manière générale, Emploi-Québec réfère un pourcentage assez faible de participants, soit 

environ 20 % à l’échelle du CEIQ, mais de l’ordre de 4 % à 10% pour nos EI partenaires. On note 

que ce pourcentage a eu tendance à diminuer en 2017 à l’échelle du CEIQ, mais dès 2016 

(Imprime Emploi et les Ateliers d’Antoine) voire 2015 (Insertech Angus) pour nos partenaires. 

Selon les directions des EI, ce faible pourcentage s’explique en partie par un manque de 

connaissances des EI et, plus ponctuellement, des secteurs d’activités dans lesquels elles opèrent 

(notamment l’imprimerie), de la part des conseillers des CLE. 

Enfin, les divers organismes partenaires contribuent en moyenne à hauteur de 15 % dans le 

référencement des participants durant la période considérée pour le CEIQ et pour la plupart de 

nos partenaires avec, ponctuellement, certains pics (par exemple, en 2014 pour Insertech Angus 

et Imprime Emploi). Le cas des Ateliers d’Antoine est particulier dans la mesure où la presque 

totalité de ses participants proviennent du centre jeunesse du Mont-St-Antoine.  

2.3.3 L’âge des participants 

La composition selon l’âge des participants a connu une évolution assez significative au cours de 

la période de référence (à l’exception d’Insertech Angus pour laquelle la structure selon l’âge des 

participants reste globalement stable). Si les 18 à 35 ans constituent toujours la majorité de la 

clientèle desservie, la période est caractérisée par un recul du nombre des plus jeunes (moins de 

18 ans) et une augmentation de celui des plus âgés (25 à 35 ans, et surtout 46 ans et plus), bien 

que cette tendance ne soit pas uniforme chez nos partenaires. 

À l’échelle du CEIQ, la part des personnes entre 16 et 18 ans était déjà faible (3 %), mais elle a 

encore reculé.  

La faible part des jeunes de 16 à 18 ans est principalement liée au fait que peu d’EI accueillent 

cette clientèle. À titre d’exemple, à Montréal, sur 23 EI, seules quatre EI dont les Ateliers 

d’Antoine font partie, desservent cette clientèle.  

La part des jeunes de 16 à 18 ans est donc passée de 3 % (en 2014-2015), à 2 % puis à 1 % en 

2016 et 2017. Chez Ateliers d’Antoine, la part des jeunes entre 16 et 18 ans était de 10,5 % en 

moyenne avant 2015. Elle chute à 5,5 % en moyenne après cette date. Selon la direction des 

Ateliers d’Antoine, cette baisse s’explique par l’incitation d’Emploi-Québec à recruter 

prioritairement des personnes bénéficiaires de l’aide sociale à laquelle les jeunes entre 16 et 

18 ans ne peuvent généralement pas bénéficier. Cette situation est problématique, car elle risque 

de fragiliser une clientèle qui présente déjà de nombreux défis. S’il existe différents programmes 

(notamment soutenus par le gouvernement du Canada, par exemple, Stratégie emploi jeunesse), 

trouver les ressources adéquates dans le système peut demander beaucoup de temps et de 

connaissances27. Or, des études montrent que si un jeune éloigné du marché du travail n’est pas 
 

27 https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/groupe-experts-emploi-jeunes/rapport-
strategies-moderniser-emploi-jeunes.html. 

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/groupe-experts-emploi-jeunes/rapport-strategies-moderniser-emploi-jeunes.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/groupe-experts-emploi-jeunes/rapport-strategies-moderniser-emploi-jeunes.html
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pris en charge rapidement, sa situation a tendance à empirer de façon draconienne dans les deux 

années suivantes, le rendant bien plus difficile à réintégrer.  

À l’autre opposé de la « pyramide des âges » des participants, les 46 ans et plus ont connu une 

augmentation spectaculaire à l’échelle du CEIQ et dans une moindre mesure chez nos 

partenaires. De moins de 30 % des participants qu’ils représentaient avant 2015, ils constituent 

de 48 % à 49 % des participants à l’échelle de la CEIQ en 2016 et 2017. Moins marquée chez nos 

partenaires, cette tendance est tout de même observable. À IE, la part des 36 à 45 ans a augmenté 

de façon continue de 2013 à 2016 où elle atteint 25 % pour se rétracter en 2017. La part des 

46 ans et plus pour cette même EI a elle aussi augmenté de façon continue à partir de 2015 

(4 %), et ce, jusqu’en 2017 où elle atteint 16 %. Les Ateliers d’Antoine ne desservent pas la 

clientèle des 46 ans et plus. Toutefois, pour cette entreprise, on remarque que la clientèle des 

plus de 35 ans était inexistante avant 2014 pour s’établir à environ 5 % durant les 3 années 

suivantes (2015, 2016 et 2017).  

2.3.4 Situation familiale des participants 

Ici, la CEIQ et nos partenaires ne documentent pas les mêmes aspects, rendant la mise en 

perspective moins aisée. En effet, le CEIQ renseigne sur le pourcentage des participants ayant des 

enfants alors que les EI partenaires renseignent sur le pourcentage de familles monoparentales. 

Il est toutefois possible de mettre en avant les éléments suivants : la plupart des participants 

n’ont pas d’enfant et leur proportion est de 69,5 % en moyenne pour le CEIQ pendant la période 

de référence contre 30,5 % de participants avec enfant. La part des participants avec enfant a 

même eu tendance à diminuer en 2016 et 2017.  

Les EI partenaires nous informent par ailleurs qu’environ 6,5 % des participants constituent des 

familles monoparentales. Cette proportion a eu tendance à augmenter de façon presque 

constante pendant toute la période, chez Insertech Angus et surtout chez les Ateliers d’Antoine 

(passant de 0 % en 2013 à 11 % en 2017). On peut donc estimer grossièrement qu’un peu moins 

d’un quart des participants ayant des enfants sont des familles monoparentales.  

2.3.5 L’origine des participants 

Le CEIQ renseigne sur le lieu de naissance générique des participants faisant simplement la 

distinction entre ceux nés au Canada et ceux nés hors Canada. Des données sont également 

disponibles pour les personnes nées à l’extérieur du Canada quant à la période de leur arrivée. 

Par ailleurs, avant 2015, les EI donnaient des informations relatives à l’appartenance des 

participants à une minorité visible. Ces informations ont toutefois cessé d’être collectées en 2015 

à la demande d’EQ. Dans la mesure où le CEIQ a créé deux parcours spécifiques pour les 

personnes issues des minorités visibles, l’information semble conserver sa pertinence, et nous en 

tiendrons compte dans le cadre de l’étude longitudinale.  
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À l’échelle du CEIQ, une large majorité (en moyenne 62 % pour la période de référence) de 

participants est née au Canada et, en dehors d’une légère inflexion en 2015, cette proportion a eu 

tendance à augmenter légèrement pendant la période de référence. Cette distribution et cette 

tendance se confirment pour la majorité de nos EI partenaires (Insertech Angus et les Ateliers 

d’Antoine). Dans le cas d’IE, la part des personnes nées à l’extérieur du Canada est nettement 

supérieure à celle des natifs durant les années 2013 à 2016 (62,5 % en moyenne). En 2017, la 

part des personnes nées au Canada (49 %) tend cependant à rejoindre celle des allochtones.  

Parmi les participants nés à l’extérieur du Canada, les plus représentés étaient les personnes 

arrivées depuis moins de trois ans (près de 40 % en moyenne de l’ensemble des membres du 

collectif) voire depuis moins d’un an (plus de 15 % selon les données fournies par nos 

partenaires). Cependant, à partir de 2016 à l’échelle du collectif et de 2014 parmi nos 

partenaires, la part des participants nés à l’extérieur du Canada et qui sont arrivés il y a plus de 

cinq ans sont désormais les plus représentés (46 % en 2017 sur le CEIQ, et de 7 % à 20 % chez 

nos partenaires).  

Il est à noter qu’indépendamment de la provenance des participants, plus de 50 % d’entre eux 

pouvaient être rattachés à une minorité visible (lorsque cela était documenté). Cet aspect traduit 

les difficultés d’insertion pour cette clientèle. Conscientes de cet état de fait, les EI se sont dotés 

dès 2004 en collaboration avec Emploi-Québec, la Ville de Montréal et le ministère de 

l'Immigration et des Communautés culturelles, d’un programme particulier appelé Projet 

Intégration des minorités visibles. Doté d’un volet francisation, le programme s’adresse à 

20 jeunes des minorités visibles anglophones et allophones de l’île de Montréal dès 2004 et, à 

partir de 2010 d’un volet comportant 25 places, dédiées à de jeunes adultes francophones 

résidants des quartiers du nord-est de Montréal issus des minorités visibles et fortement 

éloignés du marché du travail.  

2.3.6 Leur niveau d’études reconnu au Québec 

Si à l’échelle du CEIQ, la répartition des participants en fonction de leur niveau d’études évolue 

peu au cours de la période de référence, on note, au niveau des EI montréalaises partenaires, une 

tendance à l’augmentation du niveau d’études des participants et en particulier de ceux ayant un 

niveau d’études collégiales voire universitaires. 

À l’échelle du CEIQ, le niveau d’études se répartit comme suit. Plus de 60 % des participants n’ont 

pas complété leur secondaire. De 25 à 30 % ont complété leur secondaire en moyenne pour toute 

la période référence et respectivement 7 % et 3 % ont complété un niveau collégial et 

universitaire.  

Le niveau d’études des participants varie selon le secteur d’activités des EI et le profil de leurs 

participants. Par exemple, Insertech Angus qui bien qu’elle n’offre pas directement de formation 

en ce domaine et connectée au secteur des technologies de l’information (TI) peut donc capter 

une clientèle dont le niveau d’études est plus élevé. À l’opposé, les Ateliers d’Antoine qui 

accueillent une part importante de jeunes décrocheurs issus des centres jeunesse dessert une 
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clientèle ayant plus rarement encore poursuivi au-delà du secondaire. De leur côté, Imprime 

Emploi et Pro-Prêt constituent une sorte d’intermédiaire.  

Pendant la période considérée, si la part des participants ayant complété le niveau collégial est 

en dent de scie, on note chez Imprime Emploi et surtout chez Insertech Angus une augmentation 

constante de la part des participants ayant complété un grade universitaire qui atteint 14 % chez 

Insertech Angus en 2017. Chez les Ateliers d’Antoine, ce type de clientèle, totalement absente en 

2013 et 2014 fait son apparition en 2015 et 2016, mais ne se maintient pas en 2017 où la 

répartition par niveau d’études retrouve sensiblement son état de 2013 (de façon concomitante 

au relatif abaissement des exigences de recrutement exprimée par la direction).  

Selon les directions des EI partenaires et de leurs intervenants, l’émergence de ce type de 

clientèle est à mettre en relation avec une évolution plus globale du profil des participants (du 

moins à Montréal), ceux-ci ayant tendance à être mieux formés, mais à présenter davantage de 

défis en santé mentale ou au plan psychosocial. Le CEIQ travaille actuellement au développement 

d’un outil de mesure de cette tendance perçue, montrant une nouvelle fois l’attention portée par 

les EI aux évolutions de leur clientèle et à leur capacité d’adaptation à ces évolutions. 

2.3.7 Type de revenu des participants 

La situation des participants des EI du CEIQ en matière de revenu peut renvoyer à quatre 

principaux types de situations : ceux bénéficiant de l’aide sociale (assistance emploi), ceux 

bénéficiant de l’assurance emploi, ceux bénéficiant d’un autre type de revenu et ceux n’ayant 

aucun revenu (ne bénéficiant donc d’aucune aide de la part du gouvernement). 

La portion de prestataires de l’assistance sociale n’a cessé d’évoluer au cours de l’histoire des EI 

(voir la section 5.2.2). Prédominante à leur création, elle était de 65 % en 1999-2000, mais avait 

progressivement diminué pour atteindre environ 40 % en 2007-2008 puis 35 % en 2009-2010 

(MESS, 2013). 

Tel qu’expliqué précédemment, Emploi-Québec a fortement incité les EI à recruter en priorité 

60 % de participants bénéficiaires de l’aide sociale (ou de l’assistance-emploi) se traduisant par 

une inversion du rapport entre les personnes bénéficiant de l’aide sociale (ou de l’assistance-

emploi) et celles ne bénéficiant d’aucune aide de la part du gouvernement dès 2015. 

Parmi nos partenaires, d’Insertech Angus, qui avait déjà la proportion la plus élevée de 

participants vivant de l’aide sociale et une importante liste d’attente de participants potentiels, a 

pu inverser le rapport entre les bénéficiaires de l’aide sociale (ou de l’assistance-emploi) et ceux 

ne bénéficiant d’aucune aide de la part du gouvernement dès 2015. Insertech Angus est parvenue 

à une proportion respective de 65 % de bénéficiaires et de 34 % de non-bénéficiaires. Chez 

Imprime Emploi dont une forte proportion des participants est née à l’extérieur du Canada et 

Ateliers d’Antoine dont le public est plus jeune (ces deux types de clientèle ne pouvant donc pas 

nécessairement bénéficier de l’aide sociale), la transition s’est effectuée de manière plus 

progressive pour arriver, l’une comme l’autre en 2017 à 49 % de prestataires de l’aide sociale 

contre 44 % de personnes sans assistance.  
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2.3.8 Durée de l’absence des participants sur le marché du travail 

Les données de la durée d’absence des participants sur le marché du travail ne sont pas 

disponibles à l’échelle de l’ensemble des EI et du CEIQ. Seuls nos partenaires avaient des données 

disponibles sur cet aspect. Elles distinguent en effet la part de leurs participants respectivement 

absents du marché du travail depuis : moins d’un an, entre un et deux ans, entre deux et quatre 

ans, et depuis plus de quatre ans.  

En dehors d’un ou deux traits communs, les données montrent d’assez grandes variations d’une 

EI à l’autre et ne présentent pas de réelle tendance. De manière générale, la plus grande partie 

des participants de nos EI partenaires sont absents du marché de l’emploi depuis moins d’un an 

(41,5 % en moyenne chez nos partenaires pendant la période de référence). 

En 2013, la part de ces catégories de participants était distribuée avec une certaine régularité, 

allant en décroissant et en proportion dans cet ordre : moins d’un an, entre un et deux ans, entre 

deux et quatre ans, et depuis plus de quatre ans. Mais dès 2014, cette distribution devient moins 

régulière avec notamment une augmentation de la part des travailleurs absents sur le marché du 

travail depuis plus de deux ans. Cette tendance à l’allongement de la période sans emploi (avant 

de débuter un parcours en EI) est révélatrice (en particulier en situation de quasi-plein-emploi) 

de l’éloignement de ces personnes en regard du marché de l’emploi.  

2.4 Enjeux et perspectives 

L’ensemble des données collectées et les entrevues avec les personnels et les directions de nos EI 

partenaires comme avec le directeur général du CEIQ nous ont permis d’identifier quatre grands 

enjeux se posant pour les entreprises d’insertion. Nos répondants étant assez unanimes sur la 

nature de ces derniers.  

2.4.1 Pouvoir être un acteur dans une dynamique de pénurie de main-d’œuvre 

Comme le montrent les résultats en regard de l’entente avec Emploi-Québec ainsi que plusieurs 

études (Comeau, 201; ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2013; Delorme, 2015), les 

entreprises d’insertion jouent un rôle réel en matière d’insertion socioéconomique des 

participants et plus spécifiquement sur le marché de l’emploi. À ce titre, elles constituent des 

pistes de solution pour réduire la pénurie de main-d’œuvre, du moins dans les secteurs où elles 

opèrent.  

De plus, les EI, par un travail prolongé de rapprochement avec les employeurs de leur secteur 

(notamment via les CSMO) mené par leurs directions et le CEIQ, contribuent à une réduction des 

freins psychologiques des employeurs envers les personnes en parcours d’insertion et à une 

reconnaissance accrue de leur créneau de formation. 
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Mais un défi demeure: même si les employeurs convaincus de la qualité de la main-d’œuvre mise 

à disposition par les EI prennent contact avec ces dernières pour recruter des personnes en 

formation, celles-ci ne sont pas toujours en mesure de répondre à leur demande. En effet, si une 

partie de la clientèle des EI parvient à satisfaire les exigences des employeurs, d’autres n’ont pas 

toujours les capacités de combler ces postes. 

Pour tenter de répondre à cette situation, les EI développent plusieurs pistes de réflexions 

portant sur les moyens de renforcer les aptitudes des participants cumulant plusieurs facteurs 

d’éloignement de l’emploi. L’adaptation des parcours, le développement de parcours spécifiques 

(comme les parcours adaptés) ou le développement de collaborations plus étroites avec d’autres 

types de ressources sont envisagés.  

En parallèle, l’idée de développer des relations plus étroites avec les employeurs dans le but de 

mieux répondre à leurs besoins est plus concrètement explorée. Des formations adaptées aux 

besoins des entreprises pourraient en effet être développées dans le cadre du Créneau 

d’insertion socioprofessionnelle au sein des entreprises collectives. Deux projets pilotes sont 

actuellement à l’étude. 

2.4.2 La dimension qualifiante des parcours en insertion 

Reconnaissance de la formation EI 

Si la reconnaissance du rôle des EI comme vecteur d’insertion et comme bassin potentiel de 

main- d’œuvre semble acquise, la reconnaissance de la dimension qualifiante de la formation 

qu’elles offrent est encore à renforcer sinon à construire.  

Le Collectif avait travaillé à une stratégie de reconnaissance avec le ministère de l’Éducation, 

mais celle-ci n’a pu aboutir en raison du morcellement à la fois du système de prise de décisions 

au sein du ministère et de la grande diversité au sein des membres du CEIQ. La responsabilité de 

nouer des ententes avec les institutions de formation pour la reconnaissance des formations 

offertes a donc été laissée à la responsabilité de chacune des EI. Si un grand nombre d’ententes 

ont pu être conclues, donnant la possibilité à de nombreuses EI de délivrer un CFMS, la solidité 

de ces ententes est loin d’être à toute épreuve et ne concerne généralement qu’une partie des 

parcours et spécialités offerts au sein de chaque EI.  

Des questions se posent quant : 

• aux modalités financières: attribution des financements pour les équivalents temps plein; 

(double financement par rapport aux Commissions Scolaires); 

• à la culture inter-organisationnelle: milieu de l’éducation et milieu de l’insertion. La qualité de 

l’entente varie dans une large mesure en fonction de la personne déléguée au sein de l’EI par 

l’organisme de formation et de sa capacité à comprendre la spécificité des clientèles; 

• à la gestion du personnel par les commissions scolaires : attribution et mobilité des postes liés 

à l’ancienneté et à l’affiliation syndicale; 
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• à l’ouverture notamment de la part des superviseurs et des formateurs en production: au sein 

des plateaux de travail des EI, à être évaluée et à baser le processus d’évaluation sur un 

organisme externe. 

Ces questions relèvent de la complexification des relations prenant place entre les organismes de 

formation et les EI. 

Le niveau d’exigence de la formation EI 

La question de la rigueur et du niveau d’exigence de la formation offerte par les EI constitue 

également un sujet de débat et un enjeu. La formation EI permet normalement (lorsqu’une 

entente avec un organisme de formation a pu être conclue) d’obtenir un certificat reconnu par le 

ministère de l’Éducation : le CFMS. Au-delà de la capacité (institutionnelle) des EI à émettre ce 

certificat se pose la question du niveau exigé d’un participant pour lui permettre d’obtenir cette 

qualification. Le CFMS est en effet le plus bas niveau de diplôme reconnu et en dépit de 

l’importance qu’il représente souvent pour les travailleurs en formation (c’est pour certains la 

première fois qu’il parvienne à obtenir un diplôme ce qui est une grande source de fierté et de 

renforcement de l’estime de soi) se pose régulièrement la question de sa valeur sur le marché du 

travail.  

Le degré de sévérité ou d’exigence à adopter pour les organismes délivrant le CFMS et les EI en 

particulier, sachant qu’il s’agit d’insertion, pose parfois question. Là encore, les EI ne répondent 

pas de façon univoque. Certaines sont très sélectives dans l’attribution de leur certificat (de 

l’ordre de cinq participants sur 50), alors que d’autres ne le sont pas du tout (de l’ordre de 

45 participants sur 50). Cela dépend également de la vocation de l’EI, de son secteur d’activité et 

du type de clientèle qu’elle dessert. 

Par extension, se pose également la question du degré de réalisme des conditions de travail au 

sein des EI versus les conditions existantes en entreprise standard.  

2.4.3 S’adresser au plus grand nombre 

Prestataires et non prestataires 

Comme nous l’avons vu, l’un des sujets récurrents de négociation entre Emploi-Québec et les EI 

porte sur la composition des clientèles à desservir, l’objectif des EI étant de pouvoir s’adresser à 

l’ensemble des personnes pour lesquelles un parcours en insertion s’avérerait pertinent. Il 

s’agirait donc de pouvoir s’adresser sans distinction, aussi bien à des personnes bénéficiaires de 

l’aide sociale qu’aux autres types de clientèles. Une augmentation du nombre de places 

constituerait donc, selon les EI, une piste à envisager.  

Être présentes dans l’ensemble du territoire québécois 

De même, la diffusion du modèle des EI à l’ensemble des régions du Québec et selon une plus 

grande équité territoriale en termes d’accessibilité pour la population, demeure un enjeu et une 

revendication du CEIQ. Une réflexion sur l’adaptation et les modalités d’application du modèle 
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d’IE aux réalités locales (éloignement et densité des clientèles à desservir) serait toutefois à 

mener en amont. 

Documenter et s’adapter à l’évolution des clientèles 

L’évolution des clientèles, mais surtout la capacité pour les EI de documenter cette évolution de 

façon à pouvoir, le cas échéant s’y adapter, constitue également un enjeu mis de l’avant par nos 

divers répondants.  

Une tendance à l’alourdissement (c'est-à-dire au cumul chez une même personne de plusieurs 

facteurs d’éloignement de l’emploi) est perçue et a été relevée par l’ensemble de nos répondants 

qui disent devoir adapter leurs critères d’exigence pour l’entrée en parcours. Bien que les EI 

sélectionnent toujours leurs travailleurs en formation en prenant en compte ce qu’elles sont en 

mesure de leur apporter, elles s’exposent à voir davantage de participants abandonner avant la 

fin de la probation.  

L’analyse statistique met effectivement en évidence certains changements dans le profil des 

participants (par exemple, l’augmentation de l’âge et du nombre d’années d’absence sur le 

marché du travail). Toutefois, il demeure difficile d’établir un lien direct entre ces observations et 

« l’alourdissement » des clientèles. En d’autres termes, les variables statistiques dont disposent 

actuellement les EI ne permettent que très indirectement de documenter les évolutions en cours, 

et donc à plus forte raison, de se doter des outils (ou des arguments) pour être en mesure de les 

prendre en compte.  

Le CEIQ a toutefois amorcé une réflexion sur l’élaboration d’outils de collecte de données 

susceptibles de documenter ces tendances. Le principe étant d’élaborer une grille basée sur les 

observations des intervenants psychosociaux, et permettant de qualifier et de repérer les 

facteurs d’éloignement chez les participants.  

2.4.4 S’assurer de la pérennité d’un modèle gagnant 

Soutenir ou accompagner le développement 

Les facteurs économiques contraignant le développement des EI constituent un enjeu pour les EI 

qui, comme nous l’avons vu, maintiennent un dialogue avec le gouvernement sur ces questions.  

En effet, ces entreprises ancrées dans le communautaire, mais s’inscrivant dans un marché de 

l’emploi concurrentiel, souffrent parfois d’une importante rotation de leurs ressources en raison 

de conditions salariales moins intéressantes que dans le secteur privé (les financements alloués 

n’intégrant pas systématiquement l’indexation des salaires au coût de la vie ou n’allouant pas 

certaines bonifications).  

Le manque de solution de financement adapté au modèle économique particulier des EI, 

notamment pour le renouvellement de leur parc industriel, pour le changement de locaux (et la 

négociation de baux à long terme) ou les investissements productifs, demeure également un défi.  
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Maintenir le partenariat 

L’entente entre Emploi-Québec et les EI repose sur un partenariat solide (de 20 ans) où, en dépit 

du rapport de force existant entre le bailleur et ses ressources externes, des espaces de dialogue 

existent, générant des synergies au bénéfice de chacun des partis et (surtout) des clientèles 

desservies. La longévité de ce partenariat et les résultats obtenus par les EI en termes d’insertion 

sociale et professionnelle en attestent largement.  

Toutefois, selon les administrateurs du CEIQ, ce partenariat mériterait encore d’être consolidé 

par une reconnaissance plus durable de sa pertinence et de sa spécificité. En effet, toute 

entreprise sous-traitante de l’État pour des montants au-delà d’un million de dollars doit passer 

par un processus d’appel d’offres public, où le plus bas soumissionnaire l’emporte le plus 

fréquemment. Le processus qui régit les contrats publics est sous la responsabilité du Secrétariat 

du Conseil du trésor. 

Reconnues pour leurs spécificités (être d’intérêt public, à but non lucratif, avec des revenus 

générés et réinvestis en soutien à l’activité d’insertion et au sein de la communauté), les EI sont 

actuellement préservées de ce processus d’appel d’offres par un décret spécifique. Mais cette 

protection semble mince en regard des conséquences négatives sur les dynamiques de 

développement et d’insertion sociale qu’impliquerait sa remise en question.  

L’enjeu d’une consolidation de la reconnaissance de la spécificité et de l’importance du modèle EI 

est d’ailleurs pris au sérieux par la direction du ministère du Travail, de l’Emploi et de la 

Solidarité sociale qui a encouragé la construction d’un argumentaire pour étayer la position des 

EI et faciliter le dialogue avec le Secrétariat du Conseil du trésor. Le CEIQ effectue par ailleurs un 

travail continu de mise en lumière et d’explicitation du modèle des EI auprès des représentants 

de tous les partis politiques et de divers regroupements pour que tous soient informés de la 

situation et veuillent aller dans la même direction. 
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PARTIE 2. L’ÉVALUATION DES EI 

Cette deuxième partie constitue la dernière composante de notre modèle d’étude dont l’objectif 

était de proposer un panorama du modèle que représentent les entreprises d’insertion au 

Québec. Elle est consacrée à un aspect central du projet de recherche : l’évaluation questionnant 

l’efficacité des EI. Dans cette section, nous présentons les méthodes, les objectifs et les critères à 

partir desquels les EI ont jusqu'à présent été évalués au Québec. Nous y présenterons également 

de façon synthétique les principaux résultats issus de ces diverses études. Ces différents résultats 

nous amèneront à discuter de la capacité adaptative des EI et de la permanence de certains défis.  

Le tableau suivant présente une vue synthétique des éléments qui seront abordés dans cette 

section et leur place dans le cadre de la recherche en cours.  
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Tableau 8 : Synthèse des évaluations des EI existantes et perspectives pour notre étude 

T
y
p

e 
d

’
év

al
u
at

io
n
 

Auteur/ Références du document Sous-type d’évaluation Méthodologie Date de 

parution 

Lien avec notre étude 

Évaluation de la portée des EI et leur insertion dans les mesures en employabilité 

Pas de document, réalisé par les EI et le 

CEIQ 

Évaluation de la 

pertinence 

Mobilisation, collecte de donnée quantitative 

(22 EI dans 5 régions) 

Réalisé entre 

1996 et 1999 

Non traité 

MESS 2013 Évaluation du 

fonctionnement  

Entrevues semi-dirigées et questionnaires 

auprès des EI du CEIQ 

2013 Non traité 

Évaluation de l’efficacité 

EI /Emploi-Québec Évaluations annuelles Collecte de données par téléphone selon une 

grille simplifiée 

Chaque année 

depuis 1999 

- 

Réalisée par les auteurs, modèle d’étude, 

projet de recherche sur l’efficacité des EI 

pour ESDC 

Compilation des 

évaluations annuelles 

Collecte des données statistiques annuelles 

pour les années 2013, 2014, 2015, 2016 et 2017 

auprès des 4 EI partenaires et du CEIQ 

2018 Réalisé par la collecte 

de données pour la 

période 2013-2017 

Évaluation des effets des EI sur leurs participants 

MESS 2013 Évaluation des effets 

intermédiaires et finaux  

Entrevues semi-dirigées et questionnaires 

auprès des EI du CEIQ (49-5= 44) 

2013 Sera réalisé dans le 

cadre de l’étude 

longitudinale (2018-

2021) 
Seery et Fontan 2012 Étude des trajectoires 

des participants  

Entrevues semi-dirigées et questionnaires 

auprès de participants ayant achevé leur 

parcours en EI depuis une période de 3 à 6 ans 

2012 

Évaluation de l’efficience 

MESS 2013 Évaluation 

coûts/bénéfices 

Évaluation coûts/bénéfices 2013 Non traité (synthèse 

des conclusions 

présentée dans le 

modèle d’étude) 
Comeau 2011 

 

Étude d’impact Étude d’impact économique + Évaluation coût 

bénéfice 

2011 

 

Delorme 2015 Étude d’impact Étude d’impact économique + Évaluation coût 

bénéfice 

2015 

Évaluation de la capacité d’adaptation des EI 

Nous avons recueilli des données 

préliminaires 

 Entrevue semi-dirigée avec les directions et les 

professionnels des EI partenaires et observation 

participante 

2018 Sera approfondi tout 

au long de la 

recherche (2018-2021) 
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3. ÉVALUATION DES EI AU QUÉBEC 

3.1 L’évaluation de l’efficacité 

3.1.1 L’évaluation annuelle de l’efficacité dans le cadre de l’entente entre les EI et 
le gouvernement du Québec : une démarche coconstruite 

Comme nous l’avons vu dans les sections précédentes, la pertinence28 des EI a été discutée et 

démontrée en amont de la signature par le gouvernement du cadre de reconnaissance. 

L'accréditation des EI au Québec est donc octroyée pour une période indéterminée et 

l’évaluation de la pertinence n’est pas exigée annuellement. Les entreprises d'insertion sont 

toutefois tenues de produire annuellement une évaluation formelle qui tient compte de l'atteinte 

des objectifs qu'elles se sont fixés et qui sont inscrits dans l'entente de service qu'elles ont 

individuellement conclue avec Emploi-Québec, le principal bailleur de fonds de ces organisations. 

Le contenu et les modalités de cette évaluation, décrits et analysés par Dufour et al. (2001), sont 

le résultat d’une collaboration entre les entreprises d'insertion, le CEIQ, les bailleurs de fonds et 

des ressources spécialisées en évaluation. Au lendemain de la conclusion de l’entente de 1998, le 

Collectif a en effet mandaté le Centre de formation populaire (CFP) pour qu'il produise (en 1999) 

le Cadre d'évaluation de l'action des entreprises d'insertion, lequel respecte les besoins, les 

préoccupations et les intérêts des parties prenantes. Le Cadre d’évaluation, tel qu’il fut défini en 

1999, s’appuie sur un modèle29 décrivant les activités et les effets attendus des EI. Le Cadre 

comporte deux objets d’évaluation donnant lieu à deux approches évaluatives complémentaires 

et disposant, pour chacune, des outils spécifiques.  

Le premier objet d'évaluation se rapporte à l'action des entreprises d'insertion auprès de leurs 

participants. Cette action est évaluée à l’aide d’une collecte d’informations réalisée par les EI de 

façon trimestrielle et annuelle30 auprès de toutes les entreprises d'insertion. Son objectif est de 

démontrer aux bailleurs de fonds l'efficacité de l'action des EI ou les progrès réalisés par leurs 

participants (en vert dans le schéma suivant). L’évaluation de l’efficacité peut dans ce cas être 

définie comme la mesure du niveau de réalisation des objectifs et l’analyse d’éventuels écarts 

pour rendre des comptes, pour réviser ses objectifs et pour progresser. Elle permet de vérifier 

que les objectifs fixés ont été atteints, de qualifier leur évolution et d’identifier dans quel(s) 

domaine(s) les progrès des bénéficiaires sont respectivement les plus et les moins importants. Le 

second objet d’évaluation porte sur l'activité de chaque entreprise d'insertion dans son milieu 

comme agent économique et social (en bleu dans le schéma). Les résultats sont destinés en 

premier lieu à une utilisation interne, mais l'entreprise peut juger pertinent de diffuser certains 

 
28 Soit la validation de besoins sociaux spécifiques et la réponse apportée (en l’occurrence par les EI) pour mieux 
appréhender ce besoin et pour maximiser l’impact social de l’intervention. 
29 Modèle élaboré par le Centre de formation populaire (CFP) à la demande du CEIQ lors de la définition des 
sept critères définissant les EI au Québec.  
30 Il s’agit des informations contenues dans les différents rapports d’activités remis à Emploi-Québec. 
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d'entre eux à l'externe (Dufour et al., 2001). La satisfaction des participants, des clients 

commerciaux et des employeurs, la qualité du climat organisationnel et le rendement de 

l'entreprise constituent des exemples de questions composant cette évaluation. 

Les deux approches évaluatives constituant le Cadre d’évaluation des EI se déclinent en quatre 

types d'évaluation : le bilan des ressources (bloc A), l'évaluation de l'implantation et du 

processus (bloc B), l'évaluation de l'efficacité (bloc C) et l'évaluation d'impact (blocs D et E). Ces 

cinq blocs couvrent l’ensemble des éléments du modèle des EI. L’ensemble du processus est 

assuré par les EI, les blocs A, B et E constituent l’évaluation interne (non nécessairement 

diffusée) et les blocs C et D constituent l’évaluation externe et sont transmis à Emploi-Québec 

sous forme de tableau statistique. L’évaluation correspondant au bloc C décrit la situation des 

personnes ayant bénéficié d’un parcours en EI immédiatement après la fin de leur parcours (on 

parle de suivi post-parcours). L’évaluation correspondant au bloc D décrit la situation des 

personnes ayant bénéficié d’un parcours en EI respectivement 3, 6, 12, 18 et 24 mois après la fin 

de leur parcours.  

Ainsi dès la conception des éléments de vérification et de validation des conditions de l’entente 

de 1998, les EI et le CEIQ ont montré leur capacité réflexive à travers l’élaboration d’un cadre 

d’évaluation construit en partenariat avec Emploi-Québec. Comme le soulignent Dufour et al. 

(2001, p. 22), l'expérience des entreprises d'insertion montre que, « même dans un contexte de 

reconnaissance et de financement gouvernemental, il est possible qu'une organisation (en 

l’occurrence le CEIQ) soit proactive en s'appropriant (c'est-à-dire en réalisant) sa propre 

démarche évaluative ».  

La capacité de mobilisation et de réflexion dans le cadre de la conception et de la mise en œuvre 

de processus d’évaluation (mis en évidence à la section précédente) a perduré au fil du temps au 

sein du Collectif et des EI. Le collectif a en effet commandé plusieurs études (Comeau, 2011; 

Delorme, 2015) et continue de compiler les données relatives à l’efficacité de l’ensemble de ses 

membres. Le caractère partenarial de ces démarches semble par contre avoir cédé la place à un 

parallélisme des processus d’évaluation entre le gouvernement et les EI notamment en ce qui 

concerne l’évaluation de l’efficience (comme nous le verrons à la section 5.4). 

 



PROJET DE RECHERCHE SUR L’EFFICACITÉ DES ENTREPRISES D’INSERTION. MODÈLE D’ÉTUDE. MODÈLE QUÉBÉCOIS DES ENTREPRISES D’INSERTION PAR LE TRAVAIL ET PORTRAIT D’ÉVALUATIONS 

DES ENTREPRISES D’INSERTION QUÉBÉCOISES 
ANNEXE 1/5 

 
 

93 

Figure 7 : Modèle théorique des EI ayant servi de base à la construction de leur cadre d’évaluation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Source : Reproduit à partir de Dufour et al. (2001, p. 8). 
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3.1.2 Résultats de l’évaluation de l’efficacité telle que définie par l’entente sur la 
période de 2013 à 2017 (réalisé par les auteurs) 

L’évaluation des résultats relatifs à la situation des participants à différentes périodes 

subséquentes à la fin de leur parcours découle de l’entente élaborée entre les EI et Emploi-

Québec. Elle correspond à l’évaluation externe (blocs C et D du schéma). Ces données sont 

collectées par toutes les EI et les informations concernant la situation telle qu’elle se présente à 

la fin du parcours et douze semaines après la fin du parcours et sont transmises à Emploi-

Québec. La comptabilité des résultats du suivi des participants s’effectue aux dates de rendu des 

rapports à Emploi-Québec se fait au 30 septembre, soit 12 semaines après la fin des parcours 

pour que l’entente porte sur 100 % des travailleurs ayant achevé leur formation. Une partie des 

travailleurs en formation, en fonction du moment où ils ont commencé leur parcours sont à 

cheval sur deux ententes, ils sont comptabilisés l’année suivante. 

Le CEIQ fait également un suivi de ces résultats pour les participants qui ont terminé leur 

parcours depuis 18 et 24 mois. Ce suivi représente un défi pour les EI dans la mesure où elles ne 

disposent pas d’outil formel de collecte. De plus, à mesure que le temps passe, les participants 

sont de plus en plus difficiles à rejoindre31. Dans le cadre de notre collecte de données 

préliminaires auprès de nos partenaires EI et du CEIQ, nous avons collecté les données 

statistiques transmises à Emploi-Québec dans le cadre de l’évaluation annuelle de l’efficacité 

pour la période s’étendant entre 2013 et 2017. Le but était de prendre connaissance des résultats 

de l’évaluation de l’efficacité des EI telle que définie par l’entente avec Emploi-Québec, de repérer 

et de comprendre l’évolution de ces résultats sur les cinq dernières années et d’en tirer des 

informations susceptibles de constituer des balises ou des repères pour l’étude longitudinale.  

Nous avons donc considéré : l’état de la situation des bénéficiaires à la fin de leur parcours, ainsi 

que respectivement à trois mois, six mois, douze mois, dix-huit mois et vingt-quatre mois après la 

fin de leur parcours.  

➢ Situation post-parcours 

L’état de situation post-parcours est établi immédiatement après la fin de la formation. Il rend 

compte de la répartition des finissants en quatre catégories, les personnes : 

• n’ayant pas poursuivi au-delà de la période de probation; 

• ayant abandonné avant la fin du parcours; 

• ayant atteint leurs objectifs à l’issue du parcours; 

• ayant atteint leurs objectifs avant la fin du parcours32. 

L’étude longitudinale, quant à elle, se concentrera sur les deux dernières catégories. Sur la 

période 2013-2017, le pourcentage de participants ayant achevé leur parcours au sein des 

 
31 Le pourcentage de personnes rejointes est respectivement de 84 % après 3 mois, 78 % après 6 mois, 73 % après 
12 mois, 65 % après 18 mois et 60 % après 24 mois. 
32 Il s’agit des participants qui ont trouvé un emploi ou sont retournés aux études avant la fin du parcours; ils sont 
identifiés par les EI. 
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entreprises d’insertion et qui ont atteint les objectifs de formation établis est très stable (avec 

une augmentation de moins d’un point d’une année à l’autre). Il se situe autour de 76 %.  

Pour nos partenaires Insertech Angus et les Ateliers d’Antoine, après une progression de la 

portion des personnes ayant atteint leurs objectifs entre 2013 et 2015 (atteignant 85 % pour 

Insertech Angus et 74 % pour les Ateliers d’Antoine en 2015), les années 2016 et 2017 semblent 

avoir été plus difficiles (avec des taux de 75 % pour Insertech Angus et 61 % pour les Ateliers 

d’Antoine). Si pour Imprime Emploi ce léger recul n’est pas observé (avec au contraire 86 % de 

réussite en 2017), on constate pour nos trois partenaires, une augmentation (de 1 à 3 points de 

pourcentage) de la part de jeunes ne passant pas la probation (en particulier pour les Ateliers 

d’Antoine, 14 points de pourcentage entre 2016 et 2017). Ce taux d’abandon précoce serait lié, 

de l’avis de nos partenaires (qu’il s’agisse de la direction comme des intervenants 

professionnels), au relatif alourdissement des profils des participants. Les problèmes de 

dépendance et de santé mentale semblent plus répandus, mais également la combinaison de 

plusieurs facteurs d’éloignement du marché du travail tels que définis par le gouvernement du 

Québec 2004)33. Le contexte favorable du marché de l’emploi cristallise très probablement cette 

tendance, dans le sens où les personnes n’étant pas parvenues à trouver un emploi malgré ce 

contexte, sont plus susceptibles de présenter un cumul de divers facteurs d’éloignement au 

marché de l’emploi. 

➢ Situation 3 mois après le parcours 

Le suivi après 12 semaines met en évidence le statut du participant en regard de son insertion à 

l’emploi ou à son inscription dans un processus de formation. Ce suivi révèle un éventail 

diversifié de situations : emploi subventionné ou non, formation, être inscrit(e) à une autre 

mesure en employabilité, chômage ou inactivité involontaire. Ce suivi ne porte que sur les 

personnes ayant pu être rejointes par les conseillers en emploi des EI (par téléphone, courriel ou 

Facebook). Cela représente un peu plus de 80 % des personnes ayant terminé leur parcours 

après 3 mois et environ 60 % des personnes ayant terminé leur parcours après deux ans.  

La situation des participants à 12 semaines (3 mois) après la fin de leur parcours est également 

relativement stable à l’échelle des membres du CEIQ (voir tableau 9 ci-dessous). En 2017, sur les 

personnes concernées par ce suivi, celles ayant trouvé un emploi représentent 64,5 % de cette 

population, les chômeurs représentent 26 % et un peu plus de 9 % sont retournés aux études. 

L’exigence d’un minimum de 60 % de finissants insérés en emploi ou aux études qui est 

demandée par Emploi-Québec est plus que respectée. 

 

 
33 Huit facteurs identifiés par la Direction générale adjointe de la recherche, de l’évaluation et de la statistique, 
Caractéristiques limitant l’intégration à l’emploi chez les adultes prestataires sans contraintes à l’emploi année 2003-
2004, septembre 2004, p. 8. Soit une durée cumulative à l’aide égale ou supérieure à quatre ans; une absence 
prolongée du marché du travail; une scolarité inférieure à secondaire IV; être âgé de 45 ans et plus; un statut de chef 
de famille monoparentale; des épisodes de contraintes dues à la santé; des enfants à charge de moins de cinq ans ; 
sortie d’un établissement de santé ou de détention. 
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Tableau 9 : Situation des personnes ayant suivi un parcours en EI 3 mois après la fin du 
parcours (en %) calculé sur le nombre de personnes rejointes 

 2014 2015 2016 2017 2019 

En emploi  59 % 60 % 62 % 64,6 % 67 % 

Aux études  11 % 9 % 9 % 9,4 % 8 % 

Sans emploi  30 % 30 % 29 % 26,1 % 27 % 

Pers. rejointes 85 % 86 % 84 % 84 % 71 % 

Non rejointes  15 % 14 % 16 % 16 % 29 % 

Source : Réalisé par les auteurs sur la base des données fournies par le CEIQ pour 2014, 2015, 2016 et 2017. 

Entre 2014 et 2019, la part des personnes en emploi a légèrement augmenté de 8 points et celle 

des personnes au chômage a régressé de 3 points de pourcentage). La part des personnes qui 

sont retournées est en déclin depuis 2015. Cette proportion a même légèrement régressé en 

regard de l’année 2014 passant de 14 % à environ 8 % en 2019.  

Là encore, le dynamisme actuel du marché de l’emploi constitue probablement un facteur 

expliquant ce faible intérêt pour le retour aux études. 

➢ Suivi aux 6 mois jusqu’à 2 ans après le parcours 

Le suivi des participants à 6, 12, 18 et 24 mois après leur parcours montre une nouvelle fois une 

grande stabilité d’année en année entre 2014 et 201734 (voir en annexe : feuille intitulée CEIQ). 

Pour décrire les trajectoires des participants de 6 mois à 2 ans après leurs parcours, nous avons 

donc calculé les taux moyens pour chacune des variables (soit % de personnes en emploi, % de 

personnes aux études et % de personnes sans emploi au cours de la période 2014-2017).  

Tableau 10 : Pourcentage moyen des personnes en emploi, aux études et sans emploi 
à 3, 6, 12, 18 et 24 mois post-parcours au cours de la période 2013-2017, 

calculé sur la base des personnes rejointes 

 3 mois 6 mois 12 mois 18 mois 24 mois 

En emploi 61 % 56 % 59 % 59 % 62 % 

Aux études 10 % 11 % 14 % 12 % 12 % 

Sans emploi 29 % 31 % 27 % 27 % 25 % 

Pers. jointes 85 % 77 % 70 % 66 % 58 % 

Non rejointes 15 % 24 % 30 % 35 % 42 % 

Source : Réalisé par les auteurs sur la base des données fournies par le CEIQ pour 2014, 2015, 2016 et 2017. 

Les personnes ayant terminé leur parcours au sein d’une EI demeurent majoritairement en 

emploi, que ce soit après 3, 6, 12, 18 ou 24 mois après la fin du parcours. On note une légère 

baisse du pourcentage de personnes en emploi (- 5 points par rapport aux 3 premiers mois) et 

une légère hausse du pourcentage de personnes sans emploi (+ 2 points par rapport aux 

3 premiers mois) à 6 mois après la fin du parcours.  

 
34 En excluant le très fort taux d’emploi de l’année 2017, il existe une variation d’une amplitude de moins de 10 points 
de pourcentage entre les données de 2014, 2015, 2016 et 2017. 
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Le pourcentage de personnes en emploi remonte toutefois progressivement pour revenir et 

dépasser celui observé à 3 mois après la fin de la participation à 24 mois après la fin du parcours. 

Le pourcentage de personnes retournant aux études est relativement stable autour de 12 %, on 

note cependant une légère augmentation (de 2 points de %) à 12 mois après le parcours. Là 

encore, ces chiffres indiquent que les personnes ayant bénéficié d’un parcours en EI sont 

présentes de manière plus continue sur le marché de l’emploi, ce qui est un premier indicateur 

de stabilisation.  

3.1.3 Apports et limites de l’évaluation de l’efficacité telle que réalisée dans le 
cadre l’entente entre les EI et le gouvernement du Québec 

En résumé, l’analyse des résultats de l’évaluation annuelle de l’efficacité que nous avons réalisée 

dans le cadre de notre phase de collecte de données préliminaires montre que : 

➢ les EI remplissent et même dépassent de plus de 15 points de pourcentage leurs objectifs 

(fixés à 60 %) en termes de placement de leurs bénéficiaires sur le marché de l’emploi ou de 

retour aux études; 

➢ ce taux de succès est stable sur le moyen terme et s’élève en moyenne à 76 % (avec une 

fluctuation de moins de 5 points de pourcentage); 

➢ le taux d’abandon avant la fin de la période de probation (4 semaines) a légèrement 

augmenté pour nos partenaires montréalais (de 1 à 3 points); 

➢ les bénéficiaires privilégient 9 fois sur 10 le retour en emploi versus le retour aux études et 

que cette tendance s’est encore accentuée à partir de 2015; 

➢ les bénéficiaires sont plus durablement insérés en emploi (le % de personnes insérées en 

emploi est globalement stable entre 3, 6, 12 et 18 mois après la fin du parcours (voir le 

tableau précédent). 

Ces résultats, pour la période de 2013 à 2017, permettent également de formuler les hypothèses 

suivantes :  

➢ les conditions favorables du marché de l’emploi ont une influence sur la composition de la 

clientèle des EI : la plupart des personnes présentant peu de facteurs d’éloignement ayant 

pu s’insérer d’elles-mêmes sur le marché de l’emploi, les participants au programme EI ont 

tendance à présenter et à cumuler davantage de facteurs d’éloignement; 

➢ les conditions favorables du marché de l’emploi ont une influence sur les choix des 

participants : une part décroissante des participants choisit le retour aux études au profit 

d’une insertion rapide en emploi. 

Conçu de manière collaborative et mobilisant directement les EI, ce mode d’évaluation de 

l’efficacité permet de vérifier si les objectifs fixés par l’entente (en termes de volume de 

personnes desservies et de placement) sont atteints. Elle est donc pertinente dans une optique 

d’évaluation de programme publique. 

Sur le plan de son intérêt pour la recherche en cours, cette évaluation ne donne toutefois qu’un 

aperçu incomplet des effets du parcours en insertion sur les participants. Elle renseigne sur la 
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situation du participant (par exemple, en emploi, aux études, sans emploi), mais par exemple 

dans le cas de l’emploi, elle ne fournit pas d’indication sur la qualité de celui-ci ni son niveau de 

rémunération. Elle ne fournit pas non plus d’indication sur les acquis qu’a pu développer le 

participant grâce à son parcours. Le mode de financement de cette activité d’évaluation et la 

méthodologie employée expliquent dans une large mesure ces limites. En effet, le suivi post-

participation sur lequel se base cette évaluation ne constitue pas une activité en soi : son 

financement est inclus dans le montant annuel que les EI perçoivent d’Emploi-Québec, mais 

celui-ci ne prévoit pas de ressource dédiée. En conséquence, le suivi est effectué par les 

conseillers en emploi ou les intervenants psychosociaux déjà très pris dans le parcours en lui-

même, alors qu’un suivi approfondi nécessite beaucoup de temps et d’énergie. De plus, les outils 

à la disposition des EI pour effectuer ce suivi ne permettent pas de collecter un niveau élevé 

d’informations. La collecte se fait au moyen de rappels téléphoniques de quelques minutes ou des 

courts messages via Facebook ou Messenger en se basant sur une grille standardisée ciblant un 

nombre limité de types d’occupation. 

Dans le cadre du projet de recherche, l’analyse des résultats de l’évaluation de l’efficacité telle 

que définie par l’entente sera donc complétée par d’autres méthodes de collecte de données au 

cours de l’étude longitudinale.  

Plusieurs études existantes réalisées par le gouvernement du Québec (MESS, 2013) et des 

équipes de recherches (Seery et Fontan, 2012) fournissent des avenues intéressantes pour la 

collecte de données sur l’efficacité des EI. Les résultats de ces recherches fournissent par ailleurs 

une première idée des effets des EI sur leurs participants et constituent par conséquent autant 

d’hypothèses de recherche qu’il nous faudra valider.  

3.2 Évaluation des effets des EI sur leurs participants 

L’évaluation des effets des EI sur leurs bénéficiaires a pour objectif de permettre de caractériser 

les apports du parcours EI dans les sphères personnelle, sociale et professionnelle de la vie du 

participant. Ces effets peuvent être mesurés à court, à moyen (dans ce cas, on parle d’effets 

intermédiaires) et à long terme (on parle alors d’effets ultimes), ce qui permet d’évaluer s’ils se 

maintiennent chez le participant.  

3.2.1 Repérage des effets intermédiaires et des effets ultimes (volet efficacité de 
l’étude du MESS, 2013) 

Dans le vocabulaire des instances gouvernementales, l’identification des effets intermédiaires et 

des effets ultimes de la participation au parcours EI est associée à l’évaluation de l’efficacité.  

En 2003, Emploi-Québec (EQ) a mandaté la Direction de l’évaluation du MESS pour procéder à 

l’évaluation approfondie des interventions des entreprises d’insertion. L’étude du MESS (2013) 

qui s’est déroulée de 2005 à 2009 comprenait une évaluation de l’efficacité (telle que définie plus 
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haut) qui ne se limitait pas à la compilation de données statistiques, mais incluait une analyse des 

effets intermédiaires de l’intervention35 : en cours de participation et quelques mois après celle-

ci, ainsi qu’une évaluation des effets ultimes36 de l’intervention sur l’insertion en emploi. Les 

principaux résultats de l’étude étaient les suivants. 

➢ Effets intermédiaires 

Selon l’étude du MESS (2013), l’intervention des entreprises d’insertion était jugée efficace (en 

termes d’acquisition de savoir-être, de savoir-faire et d’intégration socioprofessionnelle). 

L’analyse des effets en cours de parcours révèle en effet qu’au bout de quatre mois de 

participation en entreprise d’insertion, on observe des effets positifs de l’intervention sur les 

participants (MESS, 2013). Des effets positifs sont observés par rapport aux expériences 

antérieures de travail des participants. Ils se sentent mieux soutenus par leur supérieur ou 

supérieure, s’identifient davantage à leur travail et sont plus satisfaits de leur expérience de 

travail en entreprise d’insertion que de leurs expériences passées de travail. Des effets positifs 

significatifs sont également observés quant à leur perception d’eux-mêmes et à leur sentiment de 

bien-être. 

Selon l’étude du MESS, les effets se maintiennent après la fin du parcours. Neuf mois après la fin 

de la participation, les participants se perçoivent toujours plus positivement et ils perçoivent 

plus positivement leurs compétences socioprofessionnelles37. Ils ont toujours davantage 

l’impression d’avoir ce qu’il faut pour réussir dans un travail et garder un emploi qu’ils ne 

l’avaient au moment de débuter leur participation. Ils démontrent plus de résilience que ce qu’ils 

exprimaient à leur entrée en entreprise d’insertion, c’est-à-dire qu’ils sont moins enclins à 

percevoir le contrôle de leur supérieur ou supérieure, acceptent mieux la pression dans le travail 

et associent moins des expériences émotionnelles négatives au travail. En revanche, globalement, 

les effets positifs sur les attitudes et le bien-être face au travail s’atténuent avec le temps. 

➢ Effets ultimes du parcours en EI sur les participants 

Dix-sept mois en moyenne après la fin de la participation, des effets importants sont encore 

observables.  

L’insertion en emploi est en effet durable (il y a donc stabilisation des participants). Cette 

stabilisation s’accompagne d’une diminution du recours au soutien public du revenu. Enfin, des 

effets positifs sur la vie sociale et professionnelle sont toujours observables. 

L’étude du MESS concluait que les EI « ont leur place dans l’offre de services d’Emploi-Québec [et 

que] la force de leur intervention réside dans leur approche globale et personnalisée, humaine et 

réaliste, une approche qui s’actualise dans un contexte réel de travail » (MESS, 2013, p. 110). 

 
35 L’évaluation des effets intermédiaires visait à répondre aux questions suivantes : 1) Comment l’intervention des 
entreprises d’insertion stimule-t-elle le développement de la personne au plan personnel, social et professionnel ? 
2) Quelles compétences socioprofessionnelles les participants en entreprise d’insertion acquièrent-ils ? 3) Les acquis 
socioprofessionnels sont-ils maintenus après la fin de la participation ? 
36 L’évaluation des effets ultimes permet de répondre aux questions suivantes : 1) L’intervention des entreprises 
d’insertion a-t-elle une influence sur l’intégration et le maintien en emploi des participants ? 2) L’intervention des 
entreprises d’insertion a-t-elle une influence sur certains aspects de la vie sociale et professionnelle des participants ? 
3) Quels sont les effets de la participation en entreprise d’insertion selon certaines caractéristiques des participants ? 
37 Plus positivement qu’à leur entrée en parcours et plus positivement que le groupe de contrôle à la même période. 
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3.2.2 L’analyse de la trajectoire des participants : Seery et Fontan (2012) 

À l’image des études sur les effets du parcours sur les participants, l’étude de la trajectoire 

socioprofessionnelle des participants renseigne sur les effets à long terme du parcours dans les 

sphères personnelles, sociales et professionnelles des participants, bien que de façon moins 

détaillée. Ce type d’étude met toutefois plus spécifiquement en relief leur situation par rapport à 

l’emploi depuis la fin du stage d’insertion. Elle permet donc de décrire et de qualifier le processus 

de stabilisation des participants. Elle permet également de décrire et de qualifier les conditions 

de travail pour le ou les emploi(s) occupé(s) depuis la fin du parcours en EI. 

En 2012, le Groupe de recherche interdisciplinaire et interuniversitaire sur l’emploi, la pauvreté 

et l’insertion sociale (GIREPS) a réalisé une étude examinant les trajectoires sur le marché du 

travail des personnes ayant complété un programme dans une entreprise québécoise d’insertion 

entre trois et cinq ans après la fin du programme suivi (Seery et Fontan, 2012). L’étude a été 

menée auprès d’un groupe de 18 personnes issues de 12 entreprises d’insertion.  

En dépit de la faible taille de l’échantillon, les conclusions de cette étude sont intéressantes et 

peuvent être considérées comme autant d’hypothèses à tester dans le cadre de l’étude 

longitudinale que nous prévoyons de réaliser.  

Les résultats de cette étude mettaient en évidence les points suivants. 

➢ Au plan personnel et social  

D’un point de vue personnel, les répondants mentionnaient une amélioration par rapport aux 

problèmes connus par le passé. Les difficultés personnelles, liées à des problèmes de 

consommation de drogues ou de santé, semblaient s’être atténuées. Une grande majorité de 

répondants trouvaient par ailleurs que leurs relations de travail étaient bonnes, depuis la fin de 

leur parcours, et qu’ils se sentaient reconnus dans leur travail bien que cela ne soit pas 

nécessairement traduit par une amélioration des conditions de salaire.  

➢ Au plan de l’insertion et de la stabilité de l’emploi 

Selon Seery et Fontan (2012), la majorité des personnes de l’étude se trouvaient en situation 

d’emploi et avaient un emploi stable au moment de l’enquête. Ces personnes étaient donc 

insérées en emploi, et ce durablement après leurs parcours (entre trois et six ans).  

L’étude menée par le Groupe de recherche interdisciplinaire et interuniversitaire sur l’emploi, la 

pauvreté et l’insertion sociale (Seery et Fontan, 2012) montre que les effets positifs du parcours 

en EI perdurent au-delà d’un intervalle de trois à six ans après la fin de la participation. 

Leur situation présentait de plus une stabilisation rapide et durable par rapport à la situation 

vécue préalablement à leur arrivée dans l’entreprise d’insertion. Une majorité des participants 

n’avaient en effet connu presque aucune période sans emploi (les trois quarts des femmes et près 

de la moitié des hommes) depuis leur sortie du parcours en EI. Les participants conservaient 

plus longtemps le même emploi qu’avant la réalisation de leur parcours d’insertion. Le dernier 

emploi était occupé en moyenne depuis presque deux années et demie.  
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Donc, il était possible de conclure à une autonomisation et une augmentation du pouvoir d’agir 

sur la vie professionnelle des répondants, dans la mesure où, avant leur parcours, ils ne 

parvenaient pas à obtenir ou à conserver un emploi. 

➢ Au plan des conditions et de la qualité des emplois occupés 

Les emplois occupés étaient très majoritairement (13 personnes sur 18) à temps plein (entre 33 

et 40 heures par semaine). Seules trois femmes, qui étaient étudiantes, travaillaient à temps 

partiel. La majorité des répondants disposaient d’un horaire fixe, c’est-à-dire près du trois quarts 

des femmes et un peu plus de la moitié des hommes. Même dans des domaines tels que la 

restauration, les horaires étaient stables et souvent de jour et en semaine. De plus, environ le 

tiers des personnes (autant d’hommes que de femmes) qui avaient un horaire variable avaient 

connaissance de leur horaire quelques semaines à l’avance. Une seule personne, un homme, 

travaillait en usine sur appel au moment de l’entrevue. 

Toutefois, les répondants semblaient bénéficier de conditions leur permettant de combiner 

travail et études ainsi que travail et famille. Les personnes qui étaient retournées aux études 

occupaient majoritairement un emploi à temps partiel. Les répondants en emploi indiquaient 

pouvoir concilier le fait d’être au travail et le fait d’avoir une ou des charges familiales.  

Les revenus d’emploi étaient supérieurs au salaire minimum, mais offraient, du point de vue des 

avantages sociaux, des conditions de base (par exemple, vacances, jour d’arrêt maladie, 

assurance collective).  

Les emplois occupés étaient généralement peu qualifiés, demandant peu de compétences 

techniques ou d’expertise précises. 

Un peu plus de la moitié des répondants, tant les femmes que les hommes, qualifiaient de 

difficiles les tâches à accomplir, par exemple : charges lourdes à transporter, travail debout toute 

la journée, presqu’aucune pause, pressions pour répondre au besoin de rapidité d’exécution, 

présence d’émanations générées par des produits toxiques.  

Les résultats de l’étude mettaient donc en évidence le fait que les travailleurs et travailleuses 

étaient bien sensibilisés à la question des relations et des conditions de travail au cours de leur 

passage dans une entreprise d’insertion, mais qu’une fois en emploi, ces personnes ne retenaient 

pas, ne voyaient pas l’importance ou n’avaient pas la possibilité d’exiger de leur employeur de 

leur fournir des précisions sur ces questions. L’hypothèse alors avancée était que les entreprises 

d’insertion n’étaient pas en mesure de prendre en charge cette question à elles seules et qu’un 

relais pourrait être pris par d’autres organisations une fois les personnes insérées en emploi. 

L’analyse révélait que le parcours en EI avait amélioré la situation des répondants, même si cette 

situation ne correspondait pas à l’obtention d’un emploi idéal, très bien rémunéré et offrant de 

très bonnes conditions de travail. Cette amélioration était rapide (dès la sortie de l’EI) et durable 

(observable trois à six années après la fin du parcours). Peu d’écarts étaient observés entre les 

situations rencontrées par les hommes et les femmes. De faibles écarts avantageaient parfois les 

uns, parfois les autres.  

L’incidence première des EI se situait principalement au plan d’une amélioration des 

compétences sociales : la motivation, la résilience, la confiance en soi. Il a peu été question, dans 



PROJET DE RECHERCHE SUR L’EFFICACITÉ DES ENTREPRISES D’INSERTION. MODÈLE D’ÉTUDE. MODÈLE QUÉBÉCOIS DES 

ENTREPRISES D’INSERTION PAR LE TRAVAIL ET PORTRAIT D’ÉVALUATIONS DES ENTREPRISES D’INSERTION QUÉBÉCOISES 
ANNEXE 1/5 

 
 

102 

les entrevues, des gains qui auraient été réalisés en termes d’acquisition de compétences 

techniques. Dans le cadre de l’étude longitudinale, nous nous attacherons donc à vérifier dans 

quelle mesure ces observations se vérifient sur un plus grand groupe de répondants et en 

utilisant à la fois des données qualitatives et quantitatives auto-rapportées.  

3.3 Les évaluations de l’efficience des EI 

Comme nous l’avons souligné au début de notre propos sur l’évaluation, le caractère partenarial 

et collaboratif, entre le gouvernement et les EI, a eu tendance à céder la place à un parallélisme 

des démarches d’évaluation. L’un des facteurs pouvant expliquer ce parallélisme entre les 

démarches évaluatives du MESS (2013) et du CEIQ (Comeau 2011; Delorme 2015), réside 

probablement dans l’enjeu implicite associé à une évaluation de l’efficience. L’évaluation de 

l’efficience consiste en effet à comparer les ressources investies dans un dispositif, en 

l’occurrence les EI, et les résultats qui en découlent pour optimiser l’allocation de celles-ci et 

s’assurer de leur rentabilité sociale. Ce type d’évaluation vise généralement à mesurer les coûts 

évités par les pouvoirs publics grâce à cette action et à évaluer si ces montants sont supérieurs à 

ceux versés au programme et, le cas échéant, à aboutir à une réallocation des ressources 

publiques. Plusieurs types de méthodes de calcul prenant en considération un nombre variable 

de facteurs peuvent être mobilisés pour évaluer une même situation sans que les résultats soient 

convergents. Le choix de la méthode représente donc également un enjeu, ce qui renforce la 

probabilité d’un dédoublement des démarches évaluatives.  

Les évaluations successives de l’efficience des EI réalisées respectivement par la Direction de 

l’évaluation du MESS (MESS, 2013) et par des consultants mandatés par le CEIQ (Comeau 2011; 

Delorme 2015) illustrent cette situation. La Direction de l’évaluation du MESS avait en effet 

planifié une stratégie globale d’évaluation qui avait été élaborée et entérinée par le Comité 

aviseur des travaux d’évaluation en août 2004. Cette stratégie incluait plusieurs volets : 

• une évaluation du fonctionnement des entreprises d’insertion qui visait à répondre à trois 

questions : quelle place occupent les entreprises d’insertion dans la dynamique des 

ressources offertes par le gouvernement dans le domaine de l’insertion ? quels processus de 

fonctionnement internes et externes sont mis en application pour assurer l’atteinte des 

objectifs ? et, quels sont les facteurs favorables et quels sont ceux qui font entrave au 

cheminement des participants ? 

• une évaluation des effets intermédiaires et ultimes (dont nous avons présenté les principaux 

résultats à la section précédente). 

Les travaux d’évaluation se sont déroulés entre 2005 et juin 2009, et les analyses ont été 

complétées en juin 2010, mais au cours de cette dernière année des travaux (en 2010), la 

Direction de l’évaluation a décidé d’inclure, dans la stratégie d’évaluation, une analyse de 

l’efficience des EI réalisée au moyen d’une étude coûts-bénéfices qui reprenait le modèle élaboré 

dans le cadre de l’évaluation sommative des mesures actives de l’Entente Canada-Québec de 

développement du marché du travail.  
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De son côté, en 2009, le CEIQ a commandé une étude (Comeau, 2011) dans l’optique de faire un 

état détaillé des retombées économiques des activités des EI et d’en évaluer l’impact notamment 

pour les gouvernements provincial et fédéral. Il est intéressant de noter que l’étude ne revient ni 

sur la question de la pertinence ni sur celle de l’efficacité des EI, celles-ci étant respectivement 

entérinées par l’entente et réalisées de façon annuelle. Sa publication (Comeau, 2011) (un an 

après l’intégration d’une évaluation de l’efficience par le gouvernement) et la publication de son 

actualisation (Delorme, 2015) deux ans après celle du MESS (2013) peuvent difficilement être 

considérées comme un hasard calendaire.  

Si la Direction de l’évaluation du MESS mentionne dans son rapport (MESS, 2013) l’existence de 

l’étude commandée par le CEIQ (Comeau, 2011), elle précise qu’elle n’a pas intégré ses résultats, 

car la méthodologie employée par Comeau (2011) n’est généralement pas reconnue en 

évaluation de programme (MESS, 2013, p. 8). 

3.3.1 Méthodologies mobilisées pour l’évaluation de l’efficience et leurs résultats 

Les méthodologies, respectivement employées par l’étude du MESS (2013) et le CEIQ (Comeau 

2011; Delorme 2015), sont différentes et elles présentent des résultats très distinctifs en raison 

des variables qu’elles intègrent (voir le tableau 11), ce qui rend impossible la stricte comparaison 

terme à terme.  

Tableau 11 : Méthodologie et variables respectivement prises en compte dans les analyses du 
MESS (2013) et celles de Comeau (2011) et Delorme (2015) 

a) Variables prises en compte dans l’analyse du MESS (2013) 

Les coûts de la participation pour le gouvernement du Québec comprennent :  

• les coûts du soutien du revenu, dont les allocations aux participants  

• les prestations spéciales et les frais personnels (ex. : frais de garde)  

• les coûts reliés aux intervenants externes  

• et les frais d’opération et d’administration d’Emploi-Québec, notamment les traitements et 

avantages sociaux, le transport, les communications et les services professionnels.  

Le calcul des bénéfices ou des effets nets monétaires repose sur les données suivantes :  

• revenus d’emploi 

• impôts 

• taxes indirectes et cotisations sociales 

• crédits de taxes et d’impôts 

• et prestations d’assistance sociale et d’assurance-emploi 

Les bénéfices bruts sont obtenus en comparant pour chaque participant la situation dans l’année 

suivant la participation et la situation prévalant avant la participation. Par la suite, pour obtenir les 

bénéfices nets, on compare le changement observé chez les participants à celui qui caractérise les 

non participants (groupe témoin). 

b) Variables prises en compte dans l’analyse commandée par le CEIQ (Comeau, 2011; 

Delorme, 2015) 

Dans ce modèle, les coûts du programme (ou coût de participation) correspondent à ce 

qu’investissent les gouvernements du Québec et du Canada. Ils ne sont pas détaillés, mais 
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correspondent dans l’ensemble aux montants totaux indiqués dans l’étude du MESS. 

Le calcul de l’impact économique (bénéfice) intègre d’une part les retombées des dépenses réalisées 

par les entreprises d’insertion, qui sont calculées au moyen de l’outil « modèle intersectoriel du 

Québec » qui est hébergé à l’ISQ (et dont l’ISQ a assuré le calcul). Il s’agit : 

• des impôts sur salaires et traitements  

• des taxes de vente 

• des taxes spécifiques  

• des taxes et droits d’accise 

• et de la parafiscalité québécoise (RRQ, FSS, CSST, RQAP) et fédérale (Assurance-emploi) 

Le calcul des bénéfices intègre également les impacts associés aux coûts évités et aux gains 

économiques pour les gouvernements du Québec et du Canada. Ce modèle s’inspire de la 

méthodologie mobilisée dans deux études38 canadiennes et porte sur six (6) domaines : 

1. Coûts évités au système de santé 

2. Gains économiques provenant de la hausse de productivité des participants 

3. Gains économiques pour des enfants des participantes 

4. Coûts évités au système de justice et carcéral 

5. Coûts évités et gains aux programmes spécifiques du gouvernement du Québec 

6. Coûts évités et gains au programme d’assurance-emploi du gouvernement du Canada 

Source : Réalisé par les auteurs à partir de Comeau (2011), MESS (2013) et Delorme (2015). 

De façon résumée, si les deux études s’appuient sensiblement sur les mêmes coûts, le calcul des 

bénéfices diffère : l’étude MESS (2013) se base sur les effets directs nets alors que les études 

commandées par le CEIQ (Comeau, 2011 et Delorme 2015) se basent sur les effets indirects et 

sur les coûts évités. En effet, la première étude (MESS, 2013) calcule les effets directs sur les 

revenus des participants et les charges fiscales s’y rapportant alors que la seconde (Comeau, 

2011 et Delorme, 2015) calcule les effets indirects des consommations intermédiaires de 

l’entreprise sur l’économie ainsi que les coûts sociaux évités et de présumés gains de 

productivité du participant, et de ses enfants. 

Selon le modèle d’analyse du MESS utilisé dans le cadre de l’étude du MESS, les coûts de la 

participation aux EI sont jugés élevés par rapport aux bénéfices qu’ils rapportent. Le calcul ainsi 

effectué montre que le temps requis pour l’amortissement des coûts de la mesure (plus de six 

ans) excède la période durant laquelle les effets nets des mesures d’employabilité sont 

habituellement observés39 (deux ans). Le temps requis pour l’amortissement des coûts de la 

mesure est plus court de quelques mois pour les prestataires de l’assistance sociale. Par ailleurs, 

l’amortissement n’est possible que dans le cas des personnes ayant achevé leur parcours, les 

effets positifs associés n’étant pas observés chez les personnes ayant abandonné leur parcours. 

Toutefois, le calcul d’impact associé au calcul coût-bénéfice des EI, selon le modèle d’analyse de 

Comeau (2011) et de Delorme (2015) mobilisé dans les deux études commandées par le CEIQ, 

aboutit à des conclusions différentes. Selon ce calcul, le gouvernement du Québec récupère près 

 
38 Soit : Nathan, Laurie (2008). The cost of poverty – An Analysis of the Economic Cost of Poverty in Ontario, Ontario 
Association of Foods Bank (dir.), November; et Olena Hankivsky (2008). Cost Estimates of Dropping Out of High School 
in Canada, Conseil canadien de l’apprentissage, décembre. 
39 Peu d’études se penchent sur les effets des mesures en insertion au-delà de 24 mois, ce qui ne signifie pas que ces 
effets soient inexistants.  
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de la moitié de sa mise dès la première année et le gouvernement fédéral récupère plus que sa 

mise dès la première année. Il ne faudrait que 29 mois pour que les deux niveaux de 

gouvernement récupèrent leurs mises de fonds. Le calcul refait pour l’année 2013 ramène même 

cette durée à 27 mois. 

3.3.2 Enseignements et perspectives de l’évaluation de l’efficience des EI pour 
l’étude longitudinale 

Selon notre compréhension du modèle et du fonctionnement des EI au Québec, les résultats de 

ces deux études sont pertinents et fournissent en réalité une vision complémentaire de 

l’efficience des EI au Québec.  

Les études de Comeau (2011) et de Delorme (2015) présentent l’avantage d’intégrer les 

différentes dimensions liées à l’activité économique des EI ainsi que leur répercussion sur leurs 

participants et leur famille. En cela, elles semblent plus complètes que l’étude du MESS. 

Toutefois, la méthode mobilisée dans l’étude du MESS (2013) est certes moins intégratrice, mais 

dans la mesure où elle est commune aux différents programmes gouvernementaux, ses résultats 

traduisent une réalité à ne pas négliger : les EI sont plus coûteuses pour le gouvernement que 

d’autres mesures visant l’insertion sociale par le travail (somme toute plus superficielles et 

ponctuelles).  

En accord avec ESDC, il a été convenu que la présente recherche n’investirait pas le champ de 

l’analyse de l’efficience des EI. En revanche, les deux modèles d’études de l’efficience des EI nous 

ont inspiré plusieurs réflexions. Il s’est par exemple agi de démêler la complexité de l’articulation 

des EI dans le champ des mesures gouvernementales visant l’insertion par le travail.  

Dans le cadre de l’étude longitudinale, nous tâcherons par ailleurs de repérer les impacts que 

représente le parcours en EI pour les proches des participants, aspect inspiré par l’étude de 

Comeau (2011) et celle de Delorme (2015). 

Enfin, les recommandations effectuées par le MESS (que nous présentons à la section suivante) à 

la suite de son étude (MESS, 2013) font pour la plupart écho à des défis et à des enjeux bien 

connus des entreprises d’insertion et du CEIQ. Notre étude préliminaire40, auprès de nos 

entreprises partenaires et du CEIQ, nous a permis de comprendre comment les EI s’étaient 

approprié certains de ces enjeux. Nous avons également constaté que plusieurs de ces enjeux 

demeuraient d’actualité en 2017-2018. L’étude longitudinale visera donc la mise à jour des 

informations sur ces thèmes. Les informations ainsi collectées pourront, le cas échéant, alimenter 

un processus réflexif mobilisant nos partenaires. 

 
40 Basée sur l’étude des documents internes de fonctionnement fournis par nos partenaires pour leur entreprise, des 
entrevues avec la direction et les professionnels des EI, les données statistiques fournies par le CEIQ et chacune des EI 
partenaires. 
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3.4 Éléments préliminaires pour une évaluation de la capacité d’adaptation 
des EI au Québec 

Dans le cadre du projet de recherche sur l’efficacité des EI dont le mandat nous a été confié par 

Emploi et Développement Social Canada, l’un des objectifs est de fournir des éléments 

permettant de donner un aperçu de la capacité d’adaptation des EI au Québec face aux évolutions 

du contexte socioéconomique et de leur clientèle. Divers travaux (auxquels nous nous sommes 

référés tout au long du présent rapport) ont mis en évidence les défis et les enjeux auxquels les 

EI devaient faire face. Toutefois, la perspective évaluative portant sur la capacité d’adaptation 

des EI est inédite et constitue un défi pour la recherche, dans la mesure où elle suppose une 

approche à la fois rétrospective et prospective et que, compte tenu de la nature évolutive de 

l’objet, l’étude de saurait aboutir à des conclusions fermées.  

Pour tenter d’apporter des éléments de réponse à cette stimulante question, nous avons procédé 

de la façon suivante. Nous avons dans un premier temps relevé les défis et les pistes 

d’amélioration identifiées dans le cadre des évaluations antérieures des EI. Le MESS (2013, 

p. 103-105), en conclusion de son étude en plusieurs volets (évaluation du fonctionnement, des 

effets intermédiaires et ultimes ainsi que de l’efficience) avait en particulier formulé un certain 

nombre de pistes susceptibles d’améliorer le modèle EI et le rapport coût-bénéfice de celui-ci. 

Les pistes d’amélioration identifiées étaient : 

• Augmenter le nombre (proportion) de prestataires de l’assistance sociale; 

• Diminuer et prévenir les abandons; 

• Permettre, lorsque c’est pertinent, un accès plus rapide en emploi aux participants; 

• Améliorer le suivi post-participation; 

• Faire évoluer la formation en EI; 

• Faire évoluer le modèle en milieu rural. 

Au cours de notre phase préliminaire de collecte de données, nous avons ensuite réalisé 

plusieurs entrevues semi-dirigées avec la direction du CEIQ, les directions de nos EI partenaires 

ainsi qu’avec les professionnels de ces EI. Les entrevues demandaient notamment aux 

répondants d’identifier les enjeux de même que les défis présents et envisagés à moyen terme 

pour les EI et d’identifier les principaux changements effectivement intervenus dans le modèle EI 

ou au sein de leur entreprise en particulier.  

Pour être en mesure de fournir un premier aperçu de la capacité d’adaptation des EI, nous avons 

donc mis en perspective les défis identifiés et les principales évolutions mises en œuvre par les 

EI. Ces éléments sont révélateurs à la fois de la capacité réflexive et adaptative des EI, mais 

également de la récurrence de certains défis.  

Les points présentés dans ce qui suit constituent des résultats préliminaires qui seront 

approfondis et feront l’objet d’une validation dans les étapes ultérieures de la recherche (2018-

2021).  

• Augmentation du nombre (proportion) de prestataires de l’assistance sociale 
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La portion de prestataires de l’assistance sociale n’a pas cessé d’évoluer au cours de l’histoire des 

EI. Prédominante à leur création, elle était de 65 % en 1999-2000, elle avait progressivement 

diminué pour atteindre environ 40 % en 2007- 2008 puis 35 % en 2009-2010 (MESS, 2013), 

reflétant une première tendance évolutive de la clientèle des EI.  

Le taux de prestataires dépend de plusieurs facteurs, notamment des autres politiques publiques 

en vigueur (par exemple, durée de la période travaillée pour pouvoir bénéficier de l’assurance-

emploi). Il faudrait parler aussi du taux d’activité, du taux d’emploi et du taux de chômage. 

L’ensemble de ces données permettraient de générer un portrait complet. 

Figure 8 : Type de revenu des participants avant leur entrée dans l’entreprise d’insertion 

 

Source : Réalisé par les auteurs sur la base des données fournies par le CEIQ pour les années 2014, 2015, 2016 et 2017. 

À partir de 2014-2015, le gouvernement du Québec a imposé qu’au moins 60 % de la clientèle 

des EI soit prioritairement sélectionnée parmi les bénéficiaires de l’aide sociale. Comme nous 

l'avons vu, les EI sont rapidement parvenues à s’adapter. La possibilité de rejoindre et de 

desservir l’ensemble des personnes pour lesquelles le parcours en EI serait susceptible de 

permettre une intégration socioprofessionnelle demeure un enjeu que le CEIQ continue de 

relever dans les espaces de dialogue avec le gouvernement. 

• Diminution et prévention des abandons 

Diminuer et prévenir les abandons constituait l’une des principales préoccupations exprimées 

dans le rapport du MESS (2013), dans la mesure où les effets positifs (et donc, les bénéfices 

associés à la participation) sont quasi inexistants pour les personnes abandonnant en cours de 

parcours41. Diminuer et prévenir les abandons constitue l’un des objectifs des EI. Leur mode de 

recrutement accordant, parmi les critères de sélection, une place importante à la motivation 

personnelle et à la structuration de leur parcours, comme le rôle-clé joué par les intervenants 

psychosociaux. Il s’agit selon nos observations préliminaires, des facteurs de rétention et de 

 
41 Du moins ils sont perçus comme tels. Des effets internes sont toutefois observables (par exemple, légère 
augmentation temporaire du bien-être) lorsque l’abandon survient après plusieurs mois de parcours. 
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succès importants. Notons que l’injonction de recruter majoritairement parmi les prestataires de 

l’aide sociale interfère avec cette stratégie dans la mesure où la motivation de ces personnes, 

contraintes à la participation, pourrait s’avérer moindre selon les professionnels des EI. 

La stratégie suggérée dans le rapport du MESS (2013), pour prévenir l’abandon en cours de 

participation, consistait à identifier les clientèles présentant un risque plus élevé d’abandon, sans 

spécifier ce qu’il convenait de faire avec les personnes correspondant à ces hypothétiques 

profils42. Ce défi se pose encore aujourd’hui en 2018, et avec d’autant plus d’acuité que, selon nos 

partenaires, l’alourdissement43 du profil de leur clientèle a tendance à se poursuivre44, ce qui a 

des effets sur le taux d’abandon en cours de route. Pour être en mesure de qualifier et de 

quantifier ce phénomène, le CEIQ a lancé en 2018 un processus d’élaboration d’un outil devant 

permettre aux EI et à leurs professionnels de documenter et de s’adapter à l’évolution des 

clientèles. La recherche en cours devrait nous permettre d’être témoin de la mise à disposition de 

cet outil pour les EI, et éventuellement, de rendre compte des premiers résultats de la collecte de 

données pour nos entreprises partenaires. 

• Faire preuve de souplesse en permettant des ajustements au cas par cas de la durée du 

parcours 

Sans qu’il soit nécessaire de modifier la durée du parcours définie dans l’entente de services 

entre Emploi-Québec et les EI, le rapport du MESS (2013) recommandait que les intervenants 

des entreprises d’insertion et les agents et agentes d’aide aux individus travaillant dans les CLE 

puissent, « en faisant preuve de jugement et de souplesse, permettre à des participants qui ont 

acquis les compétences nécessaires d’accéder plus rapidement aux étapes les conduisant au 

marché du travail » (MESS, 2013, p. 16). Selon la logique du MESS, la réduction de la durée de la 

participation de certaines personnes à quatre mois pourrait permettre d’accueillir un plus grand 

nombre de participants (en supposant que les dates d’entrées des cohortes soient flexibles), et 

ainsi, de répartir les coûts de participation sur un nombre plus élevé d’individus.  

Il est avant tout nécessaire d’apporter des éléments d’explication complémentaires quant au 

« pic d’efficacité » observé après quatre mois de parcours et au relatif ralentissement des 

améliorations après cette période. Comme l’ont expliqué nos partenaires et la direction du CEIQ, 

les quatre premiers mois du parcours permettent au participant d’acquérir des compétences et 

un savoir-être lui permettant de se sentir à l’aise et valorisé dans son activité professionnelle 

(celle offerte par l’EI). Passé cette période, le participant doit faire face à la perspective de la fin 

de son parcours, générant un stress par rapport à l’incertitude de sa situation future. Les deux 

mois de parcours restant et l’accompagnement des intervenants et intervenantes psychosociaux 

ainsi que des conseillers en emploi lui permettent d’apprendre à gérer ces émotions négatives et 

à s’organiser de façon à avoir un meilleur contrôle sur son avenir professionnel. Selon nos 

 
42 Selon notre compréhension, pour avoir un minimum de pertinence, cette stratégie ne saurait aboutir au refus 
systématique de certaines catégories de participants admissibles, dans la mesure où cela serait contraire aux valeurs 
des EI. 
43 Il s’agit d’un plus grand nombre de personnes cumulant plusieurs facteurs d’éloignement. L’augmentation de la 
fréquence et de l’importance de problèmes en santé mentale et de dépendance (par exemple, consommation, jeux) 
chez les participants relève également de cette tendance. 
44 Dans le cadre de l’étude du MESS (2013), les EI membres du CEIQ avaient déjà mis en évidence cette tendance.  
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répondants (professionnels et direction des EI), les deux derniers mois du parcours peuvent 

jouer un rôle important dans la consolidation des acquis des participants. 

Par ailleurs, la majorité des entreprises d’insertion permettent effectivement à leurs participants 

d’écourter leur parcours lorsque leurs habiletés le leur permettent ou d’interrompre leur 

parcours s’ils ont trouvé un emploi. 

• Amélioration du suivi post-participation 

Les résultats de l’évaluation du fonctionnement des EI (MESS, 2013) mettaient par ailleurs en 

relief une organisation moins systématique des dernières étapes de l’intervention, c’est-à-dire le 

stage, le suivi et l’accompagnement post-participation. 

Notre phase de collecte de données préliminaires (entrevues avec les professionnels EI et 

observation participante) confirme, dans une certaine mesure, ces observations. L’opération 

« suivi des participants » est relativement homogène chez nos EI partenaires. Ce suivi est réalisé 

tous les six mois jusqu’à concurrence de deux ans après la fin du parcours, conformément à 

l’entente entre les entreprises d’insertion et Emploi-Québec. Il consiste en des appels 

téléphoniques effectués par les intervenants psychosociaux ou les conseillers en emploi qui, à 

cette occasion, prennent des nouvelles des participants et leur proposent, s’ils l’estiment 

nécessaire, une assistance ponctuelle au sein de l’entreprise d’insertion (par exemple, aide à faire 

leur CV, aide à l’organisation).  

En revanche, l’importance (et l’existence) du stage en entreprise (autre que l’EI) à l’issue du 

parcours, comme les modalités de l’accompagnement post-participation sont variables entre nos 

EI partenaires. Le stage, obligatoire dans certaines entreprises, ne fait pas partie du parcours là 

où la priorité est donnée à la consolidation des acquis socioprofessionnels et à 

l’accompagnement vers l’autonomie : en particulier lorsque les participants correspondent au 

groupe d’âge des 18-21 ans. L’accompagnement post-participation prend lui aussi diverses 

formes. Certaines entreprises d’insertion réalisent, quelques fois par année, des activités 

ludiques en conviant leurs anciens participants, ce qui contribue à maintenir une relation de 

proximité et à faciliter la détection et la résolution de difficultés éventuelles. D’autres offrent 

ponctuellement, à leurs anciens participants, des ateliers où ceux-ci ont l’occasion de retravailler 

ou valider des éléments tels leur savoir-être en situation de travail, leur méthode de recherche 

d’emploi, etc.  

L’amélioration, et éventuellement la systématisation des outils et des méthodes mis en place par 

les EI en fin de parcours et au-delà, pourrait donc constituer une piste de réflexion pour les EI au 

Québec45.  

• Assurer une meilleure reconnaissance de la formation offerte par les EI 

Le MESS (2013) avait constaté que la formation et les acquis réalisés au cours de celle-ci par les 

participants variaient d’une entreprise d’insertion à l’autre, de sorte que certains participants 

terminaient leur démarche avec une valeur ajoutée différente selon l’entreprise d’insertion 

concernée. L’amélioration de la formation offerte par les EI de façon à la rendre qualifiante 

 
45 Cette possibilité pourra être discutée avec nos partenaires dans le cadre de nos échanges réguliers et du travail 
réflexion mené avec eux dans le cadre du projet de recherche. 
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(qu’elle aboutisse à la remise d’un diplôme reconnu par le gouvernement) constituait un défi 

pour le ministère. 

Si nos observations ne portent pas sur un échantillon d’EI suffisamment vaste pour être en 

mesure de nous prononcer de façon finale sur la variation de la qualité de la formation donnée 

aux participants d’une EI à l’autre, nous avons été en mesure d’effectuer certaines observations. 

De nombreuses EI, du moins dans la région de Montréal, se sont donné les moyens d’améliorer 

leur formation, et elles ont tissé des liens avec des organismes de formation (telles les 

commissions scolaires). Nos entreprises partenaires permettent toutes d’obtenir un CFMS dans 

au moins un des parcours qu’elles proposent. Toutefois, la dimension qualifiante de la formation 

demeure un enjeu, comme nous l’avons souligné. Nouer des ententes avec les institutions de 

formation pour la reconnaissance des formations offertes est laissé à la responsabilité de 

chacune des EI. Par ailleurs, la question du niveau exigé (soit le degré d’exigence des EI) d’un 

participant pour lui permettre d’obtenir une qualification demeure d’actualité. L’acuité de cet 

enjeu pourrait même être croissante, en raison de la plus grande flexibilité dont les EI sont 

amenées à faire preuve pour capter et retenir des clientèles présentant davantage de facteurs 

d’éloignement du marché du travail. 

• La question de l’adaptation du modèle EI en milieu rural 

Enfin, la question de l’adaptation du modèle des EI en milieu rural constituait un défi. Selon le 

MESS, le modèle des entreprises d’insertion semblait « mieux adapté ou, en quelque sorte, plus 

facile à maintenir dans des régions urbaines ou semi-urbaines bénéficiant de certaines 

conditions favorables, dont le volume et la mobilité des clientèles ainsi que la diversité de l’offre 

(de formations et de leur contenu) » (MESS, 2013, p. 117). 

Nous avons mentionné que l’implantation et le développement des EI découlaient de dynamiques 

particulières de localisation liées aux caractéristiques et aux dynamiques propres au tissu 

communautaire et entrepreneurial de chaque région et non du résultat d’une décision 

administrative. Les disparités régionales existantes se reflètent donc dans la façon dont le 

modèle des EI s’est implanté et dans son fonctionnement. La possibilité d’une diffusion du 

modèle EI à l’ensemble du territoire québécois, ou d’un renforcement de ce modèle dans les 

milieux ruraux, est, comme nous l’avons signalé, vivement suggérée par le CEIQ. Le 

développement d’un modèle mixte, où le gouvernement du Québec appuierait ou développerait 

des EI dans les régions où le tissu communautaire et entrepreneurial n’est pas en mesure de le 

faire, pourrait constituer une voie à explorer.  

Les EI apportent des éléments de réponse sinon participent aux solutions à mettre en place pour 

relever les défis récurrents identifiés. Le CEIQ et ses membres sont toujours en lecture des 

éléments de contexte socioéconomique dans lequel les démarches s’insèrent et avec lequel ils 

doivent composer. De cette lecture et de la capacité des EI à mobiliser leurs capacités réflexives 

et à être proactives, découle des façons de faire innovantes. En sont autant d’exemples :  

▪ l’élaboration en collaboration avec le gouvernement de leurs outils d’évaluation; 

▪ le développement de parcours dédiés à certaines clientèles et de types de parcours plus 

progressifs et flexibles; 
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▪ la création d’outils permettant de mieux cibler les personnes ayant le plus besoin de soutien 

en cours de parcours et la création de liens plus étroits avec les employeurs. 

L’étude longitudinale devrait d’ailleurs permettre de faire une exploration plus compréhensive 

du fonctionnement et des avancées permises par ces deux dernières innovations. 

• La question de l’adaptation aux nouvelles conditions du marché de l’emploi 

La situation en regard du marché de l’emploi, de ses enjeux et de ses besoins a radicalement 

changé depuis la création des EI (la majorité ayant été créée entre les années 1980 et 2000. 

D’une, le taux de chômage était très élevé (entre 13 et 14 % en 1983 et 1993) et où l’enjeu était 

l’insertion ou la réinsertion de très nombreux travailleurs, on est passé à une situation où le taux 

de chômage connaît un « plancher historique » (6,1 % en 2017) et où de nombreux secteurs 

connaissent d’importants besoins non comblés de main-d’œuvre.  

Si comme nous l’avons souligné, les caractéristiques de la clientèle des EI font en sorte que les 

personnes issues des parcours EI ne sont pas toujours en mesure de répondre à la demande des 

employeurs pour tous les types d’emplois, les EI se sont dotées au fil du temps (et même encore 

récemment) de moyens permettant de mieux répondre aux besoins actuels de main-d’œuvre.  

Elles ont réalisé des ajustements structurels pour conserver et améliorer leur efficience. Elles 

développent, d’une part, des parcours spécifiques visant à renforcer les aptitudes de certaines 

clientèles, comme les minorités visibles avec la création, dès 2004, du « projet intégration » et en 

2017 du programme adapté depuis fin 2017 conçu pour 200 jeunes (de moins de 21 ans) à 

travers tout le Québec.  

D’autre part, le CEIQ coordonne depuis 2017, en partenariat avec le ministère de l’Économie et 

de l’Innovation, un créneau d’insertion socioprofessionnelle au sein des entreprises collectives. 

Dans le cadre de ce créneau, un projet a vu le jour en mars 2018. Le but est d’améliorer le 

placement et le maintien en emploi des travailleurs en formation à la suite de leur parcours en 

entreprises d'insertion en assurant un meilleur arrimage avec les employeurs. Le projet prévoit 

plusieurs actions allant dans ce sens : 

• produire une étude sur les expériences d'arrimage entre les organismes d'insertion et les 

employeurs de leur secteur de formation; 

• identifier les meilleures pratiques en favorisant le partenariat entre les entreprises 

d'insertion et les employeurs; 

• créer des passerelles de formation mieux adaptées aux attentes des employeurs; 

• développer des outils permettant la rétroaction entre les employeurs et les entreprises 

d'insertion. 

La recherche en cours réalisera un suivi de ces différentes initiatives.  

Les EI ont, au fil du temps, fait preuve d’une capacité d’appropriation des défis et des enjeux 

auxquels elles devaient faire face et ont été en mesure de concevoir et de mettre en œuvre 

plusieurs pistes de solution. Cependant, force est de constater que les moyens mis en œuvre 

demeurent modestes à l’échelle de Montréal (une cinquantaine de jeunes par année pour le 

projet intégration) et du Québec (200 jeunes pour le programme adapté), les autres projets 

n’étant pas encore mis en œuvre. La récurrence et la persistance de certains enjeux (par exemple, 
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la dimension qualifiante du parcours et la question de l’adaptation du modèle en milieu rural) 

témoignent en outre de difficultés d’arrimage et d’une marge de manœuvre limitée en dépit des 

efforts et du travail d’information et de mobilisation effectué par les EI.  

Cette étude préliminaire nous permet donc de mettre en évidence la grande stabilité et la grande 

cohérence du modèle des entreprises d’insertion sociale par le travail au Québec. La permanence 

du modèle et la stabilité de ses résultats en termes d’insertion (son « efficacité ») en témoignent. 

Le modèle présente de plus une certaine capacité d’adaptation et les EI et le CEIQ apparaissent 

dynamiques et proactifs dans l’identification des enjeux et la mise en place de pistes de solutions. 

Les adaptations mises en place apparaissent cependant de faible ampleur et n’affectent qu’à la 

marge le modèle existant.  

Sans qu’il soit possible de développer ou de répondre à l’ensemble des questions que soulèvent 

ces observations (d’une part, en raison de l’état actuel d’avancement de cette recherche, et 

d’autre part, parce que celles-ci dépassent sur plusieurs aspects les objectifs ayant été fixés pour 

cette recherche), elles constituent une trame et apportent un éclairage pour nos échanges avec 

nos partenaires et l’étude longitudinale que nous prévoyons de réaliser dans le cadre du présent 

projet de recherche. En retour, les résultats de l’étude longitudinale devraient permettre une 

mise à jour et une mise en perspective de ces éléments, et ainsi stimuler et alimenter les 

réflexions collectives sur le modèle des EI au Québec. 
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